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2. Les «bons» emplois
Les utilisations qui sont faites de l’ordre public dans les droits internes sont 

(relativement) nombreuses. Il n’y a guère de sens juridiquement à les réputer «bonnes» 
ou «mauvaises»; il suffit qu’elles soient ou non prévues par le droit. Il n’y a pas de 
raison qu’il en aille différemment dans le droit international. S’il est question ci-dessus 
d’un «bon» emploi, ce n’est dès lors pas par référence à quelque critère politique ou 
moral que ce soit; c’est exclusivement par référence à la pertinence «technique» du 
recours qui est fait au jus cogens pour justifier la réponse apportée à une question 
particulière. On peut ne pas partager cette approche technique, et ne pas avoir de l’ 
«utilité» du jus cogens la même conception. C’est sur ce seul terrain que se situent 
toutefois les commentaires qui suivent.

Dans les droits internes, à tout le moins «civils», l’utilité de l’ «ordre public» se 
manifeste sur cinq terrains principalement: contractuel, judiciaire, pénal, administratif 
et international privé. Il ne s’ensuit pas qu’il doive nécessairement en aller de même 
dans le droit international. Cela va de soi. La référence est toutefois assez naturelle 
lorsque l’on s’interroge sur son utilité au sein de celui-ci.

a) Le jus cogens contractuel
Il ressort clairement de l’article 53 de la convention de Vienne sur le droit des 

traités qu’«est nul tout traité qui, au moment de sa conclusion, est en conflit avec 
une norme impérative du droit international général». L’«utilité» de ce jus cogens 
st manifeste puisque sa violation entache de nullité l’accord qui le méconnaît8. La 
solution est identique à celle que connaissent les droits internes. Le régime de cette 
nullité est précisé dans la convention de Vienne. Il s’en faut de beaucoup que toutes 
les questions qu’il suscite soient clairement réglées. L’une ou l’autre doivent être 
soulignées: 

-  la convention de Vienne ne précise pas qui peut demander la nullité. L’article 
53 comme l’article 65 sont muets sur ce point. Nul ne contestera sans doute que 
chacune des parties à l’accord soit en droit de le faire, puisque sa nullité résulte 
de l’objet du traité - c’est-à-dire de ce qu’elles ont voulu (faire) ensemble - et 
non point d’un vice qui serait propre à l’un des contractants. Faut-il permettre 
à des tiers de la solliciter également? On pourrait le comprendre, sauf à faire 
dépendre la nullité du bon plaisir de chacun de ceux qui, après avoir eu un 
intérêt à se mettre d’accord, éprouveraient soudain quelque intérêt à se délier 
de leurs engagements. Mais rien, dans le droit positif, ne suggère que les 
États, sauf circonstances (très) spéciales, soient en droit de demander la nullité 
d’une convention à laquelle ils ne sont pas parties… Sauf à avoir recours aux 

8  D’aucuns persistent à ne reconnaître à l’article 53 — c’est-à-dire au jus cogens — qu’un caractère purement conventionnel.  C’est ce qui 
expliquerait que certains États se refusent à devenir parties à la convention de Vienne, pour ne pas être liés par cette disposition.  S’il en va 
bien ainsi, on voit mal que l’article soit depuis lors devenu coutumier, aucune nullité n’ayant à ce jour été obtenue, ou même (sérieusement) 
revendiquée, sur cette base.  Cela dit, le jus cogens paraît bien avoir valeur de principe axiomatique, tant il est vrai qu’il serait contraire à 
l’idée même d’un ordre juridique que l’on puisse librement déroger par des accords particuliers à celles de ses règles générales qui enten-
dent satisfaire les exigences fondamentales de la société (communauté) des membres de laquelle cet ordre juridique entend discipliner les 
relations.
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obligations erga omnes? Il serait certes plus simple - et plus sage - de confier 
l’exercice de cette manière d’action publique à une autorité (internationale) 
distincte des États. Mais on voit mal, dans l’immédiat, à qui - même au sein des 
Nations Unies - elle pourrait être confiée;

-  en règle générale, l’obtention de la nullité n’est soumise à aucune procédure 
particulière. Le demandeur a pour seule obligation de notifier sa prétention 
et les raisons qui la sous-tendent aux autres parties intéressées, ceux-ci étant 
présumés y acquiescer si elles ne formulent pas d’objection9. La précision n’est 
pas sans intérêt, compte tenu notamment des délais prévus. Il n’empêche qu’en 
cas de contestation sur le jus cogens, le recours à la CIJ s’impose si les parties 
ne s’entendent pas. C’est assurément bien plus remarquable. On aurait tort 
toutefois d’y découvrir un cas de juridiction obligatoire, ce qui serait bien plus 
révolutionnaire. La Cour (ou quelque autre juge) n’est en effet compétente qu’à 
l’égard des États parties à la convention de Vienne, dont la ratification emporte 
accord à se soumettre à sa juridiction pour ce qui concerne le jus cogens s’ils ne 
formulent pas de réserves sur ce point;

-  la nullité ne peut pas être couverte lorsqu’elle résulte de la violation du jus cogens. 
Cela va de soi. On ne comprendrait pas qu’il suffise de «confirmer» l’objet illicite 
d’un accord … pour que celui-ci cesse de l’être. Si ce n’était pas le cas, la nullité 
serait d’évidence illusoire. Ce qui n’empêche que ce qui était contraire au jus 
cogens puisse un jour avoir cessé de l’être, et permettre en conséquence que l’on 
y déroge en toute «impunité»;

-  il est propre à la nullité pour contrainte et pour violation du jus cogens d’exclure 
toute divisibilité du traité, ce qui interdit de sauvegarder celles des dispositions de 
celui-ci qui ne sont pas en soi «illicites». L’article 44 est parfaitement clair sur ce 
point. La solution est-elle «logique»? On peut en douter. Ce ne serait le cas que si 
la violation du jus cogens contaminait en quelque sorte nécessairement toutes les 
dispositions du traité. Il est possible qu’il en aille parfois, sinon souvent, ainsi; 
on ne voit toutefois pas pourquoi il devrait inévitablement en aller ainsi. Seule 
une volonté «politique» explique dès lors une solution qui ne répond à aucune 
nécessité intrinsèque; on ne peut toutefois que s’en réjouir dès lors que sont en 
cause les intérêts fondamentaux de la communauté internationale;

-  par contraste avec l’article 44, l’article 69 de la convention de Vienne, qui traite 
des «conséquences» de la nullité, n’accorde aucune portée particulière au jus 
cogens. Les conséquences de sa violation sont substantiellement identiques à 
celles qui sont applicables dans les autres cas de nullité. On peut en être quelque 
peu étonné. Il est vrai qu’il n’y aurait pas lieu de faire un sort particulier au 
jus cogens si la règle de rétroactivité inhérente à la nullité - laquelle opère ex 
tunc, et non point ex nunc comme la terminaison - avait été rigoureusement 
appliquée par la convention de Vienne. Il n’en est rien. L’article 69 se contente 
en effet de préciser que «si des actes ont néanmoins été accomplis sur la base 

9  Voy. l’article 63 de la convention de Vienne (1969).
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du traité nul», toute partie est en droit de «demander» le rétablissement «pour 
autant que possible […] de la situation qui aurait existé» s’ils n’avaient pas été 
accomplis, étant entendu par ailleurs que s’ils l’ont été «de bonne foi» ils ne 
sont pas «rendus illicites du seul fait de la nullité du traité»10. Ce qui n’est pas 
grand-chose, puisqu’il n’est permis que de «demander» «pour autant que [cela 
soit] possible»… A tout le moins lorsque le jus cogens est en cause, c’est-à-dire 
lorsque les intérêts fondamentaux de la communauté internationale sont violés, 
on se serait pourtant attendu à ce que le droit fût celui d’obtenir le rétablissement 
du statu quo ante et pas seulement de le demander, quitte à se contenter d’une 
indemnisation (financière) s’il se révèle impossible. Force est de constater qu’il 
n’en est rien, sans qu’on aperçoive clairement - tout réalisme mis à part - la 
justification de cette «clémence» particulière;

-  la primauté du jus cogens sur le droit conventionnel a nécessairement pour 
conséquence que les parties à un traité ne peuvent valablement autoriser un tiers, 
fût-il l’être juridique (l’organisation internationale par exemple) qu’elles ont mis 
en place, à n’en pas respecter les prescrits.  Cela se comprend sans peine, sauf 
à devoir admettre que l’on peut impunément méconnaître indirectement ce que 
l’on ne peut violer directement. Ce qui est vrai pour l’accord des États, l’est 
aussi partant pour le droit dérivé - unilatéral ou conventionnel - des organisations 
internationales.

Cette règle ne connaît normalement aucune exception. Elle a toutefois été, plus 
ou moins clairement, contestée à propos du Conseil de sécurité.  D’aucuns semblent 
en effet considérer que les impératifs du maintien et/ou du rétablissement de la paix 
et de la sécurité internationales doivent lui permettre, lorsqu’il agit dans l’application 
du chapitre VII de la Charte, d’imposer le cas échéant des obligations qui ne sont 
pas conformes à l’ordre public interétatique.  Ce qui n’est pas, comme en atteste 
par exemple une jurisprudence récente de l’Union européenne11, une hypothèse 
purement théorique. Il est vrai qu’une organisation ne peut pas plus que des États 
violer le jus cogens, et cela quels que soient ses pouvoirs et ses objectifs.  Point n’est 
besoin d’insister sur ce point. Mais on peut parfaitement admettre que la communauté 
internationale, dont sont en cause les intérêts fondamentaux, puisse le cas échéant 
décider elle-même d’y déroger dans des circonstances exceptionnelles. C’est elle-
seule qui est maîtresse en dernière analyse des équilibres à trouver. Mais la question 
est alors de savoir qui peut légitimement la représenter. Les Nations Unies sont, on 
l’a dit, celles qui peuvent faire valoir les meilleurs titres pour y prétendre. Sont-ils 
suffisants? On peut en discuter. Mais on voit mal s’ils sont admis que le pouvoir d’en 
décider, lorsque les besoins du maintien de la paix et de la sécurité internationale sont 
en cause, soit dénié au Conseil de sécurité, lequel est seul en mesure de prendre, dans 
l’application du chapitre VII, des mesures obligeant (tous) les États.

10  Article 69, § 2.
11  Voy. not. l’arrêt du Tribunal de 1ère instance dans l’affaire Ahmed Ali Yusuf et Al Barakaat International Foundation (T-306/01, 21 sept. 

2005, Rec., p. 2-3533. Un pourvoi contre l’arrêt est pendant devant la Cour de justice.
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-  selon l’article 64 de la convention de Vienne, un traité «devient nul et prend fin» 
lorsque postérieurement à son entrée en vigueur, son objet est devenu illicite par 
suite de l’apparition d’une nouvelle règle d’ordre public (jus cogens superveniens). 
La solution ne se discute guère en son principe, à tout le moins tant que cette 
nouvelle règle n’entend pas exclusivement s’appliquer aux conventions conclues  
postérieurement à son adoption, ce qui pourrait parfaitement se comprendre. On 
ne peut qu’être hésitant toutefois sur la formulation utilisée. La validité/nullité 
renvoie nécessairement à la date à laquelle une volonté a entendu «efficacement» 
créer, étendre ou modifier une situation juridique; elle est parfaitement étrangère 
aux circonstances qui peuvent expliquer que cette volonté cesse par la suite de 
produire ses effets. Un traité bilatéral ne devient par exemple pas nul, faute du 
consentement de l’un de ses signataires, lorsque l’un de ses (deux) contractants le 
dénonce unilatéralement conformément à l’article 56 de la convention de Vienne. 
Il suffit qu’il cesse d’être en vigueur. Il en va de même lorsque le jus cogens est 
en cause. Il est certes possible que les effets du traité soient rétroactivement 
anéantis, si les parties en conviennent ou quelque autorité en décide valablement 
ainsi. Mais il s’ensuit simplement qu’il y est mis fin rétroactivement, et non qu’il 
soit «devenu» nul de quelque manière que ce soit.

b) Le jus cogens «judiciaire»
Tout rôle contractuel mis à part, l’«ordre public» modifie jusqu’à un certain point 

les conditions d’exercice de la juridiction dans les ordres internes. Les solutions 
nationales sont loin en la matière d’être (toujours) identiques, même au sein d’une 
même «famille» juridique, chacun adaptant le cas échéant à ses propres besoins, 
traditions, etc. une mécanique judiciaire traditionnelle. Il ne nous appartient pas 
d’entrer dans de nombreux détails sur ce point.  Force est néanmoins de constater que, 
de manière générale, l’ordre public exerce en ces matières une triple influence, bien 
entendu variable en fonction des particularités propres à chaque droit national;

-  si l’ordre public n’attribue comme tel aucune compétence à un juge plutôt qu’à 
un autre, il peut limiter la compétence qui est reconnue à certaines juridictions;

-  lorsqu’il est en cause, l’ordre public peut le cas échéant modifier les rapports qui 
sont normalement établis entre les diverses autorités qui interviennent du début à 
la fin du processus juridictionnel;

-  l’ordre public peut le cas échéant altérer le rôle respectif du juge et des parties 
dans la conduite des procès, tel que le reflète l’adage jura novit curia.

Les questions évoquées ci-dessus ne sont pas (totalement) ignorées de la pratique 
internationale, même si la place à ce jour limitée qu’y occupe la juridiction en atténue 
d’évidence l’importance. Seules celles qui sont visées sous le deuxième tiret en 
paraissent inconnues.  Elles supposent en effet un «corps judiciaire» entre les éléments 
duquel l’instance est appelée à cheminer selon des règles précises pour l’application 
desquelles l’ordre public n’est pas indifférent, règles qui font totalement défaut 
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dans la pratique internationale. Il n’y a pas en effet des juridictions de 1ère instance, 
d’appel, de cassation, etc., hors les quelques constructions conventionnelles - à dire 
vrai, plus proches du droit interne que du droit international - dans lesquelles les États 
ont hiérarchisé les rapports établis entre les composantes du système juridictionnel 
qu’ils ont progressivement mis en place. Ce qui est par exemple le cas dans l’Union 
européenne.

La pratique internationale est également peu fournie en ce qui concerne les deux 
autres problématiques mentionnées. Un certain écho s’y fait toutefois entendre, fût-ce 
au prix de certaines confusions.

i) La compétence du juge?
Dans l’affaire des activités armées sur le territoire du Congo (nouvelle requête), 

la Cour a rappelé que le «seul fait que des droits et obligations erga omnes ou des 
règles impératives du droit international général (jus cogens) seraient en cause dans 
un différend ne saurait constituer en soi une exception au principe selon lequel sa 
compétence repose toujours sur le consentement des parties»12. Autrement dit, il ne 
suffit pas d’alléguer que le jus cogens a été violé pour que le juge soit en droit de statuer 
sur la réalité et/ou les conséquences de cette violation, fût-il la Cour internationale de 
justice. On peut - on doit sans doute - le déplorer «politiquement»; on ne saurait le 
contester juridiquement.

De la même manière, le tribunal de 1ère instance de l’Union européenne paraît 
s’être reconnu le droit de contrôler la légalité des décisions du Conseil de sécurité 
dès lors que le jus cogens était en cause, dans une affaire concernant les sanctions 
prises contre des personnes suspectées de faire partie de groupes terroristes13. La 
décision a fait, à certains égards, scandale. Il n’y a pas à s’effaroucher vraiment qu’un 
juge communautaire (interne) contrôle la légalité des décisions prises par un exécutif 
onusien lorsqu’elles mettent en cause les droits de particuliers, à tout le moins tant que 
les juges internationaux s’y refusent. Il paraît bien y avoir là une exigence élémentaire 
de l’état de droit (rule of law). Mais l’ordre public (jus cogens) est étranger comme tel 
à sa compétence, qui doit être établie ou écartée sur la seule base des règles générales 
du droit communautaire qui la déterminent et qui ne lui font aucune référence.

Dans l’ordre interne, la violation de l’ordre public peut toutefois entraîner 
l’incompétence d’une juridiction, en dépit du fait qu’ elle ne suffit jamais à lui donner 
compétence. Il en va particulièrement ainsi pour ce qui concerne l’arbitrage: les 
différends mettant en cause l’ordre public ne sont  en règle générale pas arbitrables, 
et cette incompétence est elle-même d’ordre public, ce qui autorise tout intéressé à 
s’en prévaloir même si l’inarbitrabilité n’a pas été soulevée devant l’arbitre ou admise 
par lui. La règle n’est pas appliquée partout avec la même rigueur. Elle fait l’objet 
d’«accommodements», particulièrement dans l’arbitrage commercial international.  
Elle ne se vérifie toutefois pas dans la pratique internationale «publique». Il n’existe 

12  Rép. dém. du Congo c. Rwanda, 3 févr. 2006, Rec., p. 50, § 125.
13  Voy. not. l’arrêt cité supra, note 11.
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aucun litige qui ne puisse pas être soumis à un arbitre au motif qu’il met en cause le 
jus cogens. L’article 66 de la convention de Vienne est tout à fait clair sur ce point 14.  
L’explication n’est pas que l’on soit moins attentif au respect de l’ordre public dans 
les relations interétatiques. Elle est simplement que la CIJ n’y est pas (encore) le juge 
de droit commun investi par la «loi», par rapport auquel le juge arbitral doit être tenu 
pour «exceptionnel». L’un et l’autre ne sont jamais compétents en droit international 
que si les intéressés sont convenus d’accepter leur juridiction.

ii) Les réserves à la compétence du juge?
Dans son avis sur les réserves à la convention pour la prévention et la répression 

du crime de génocide, la CIJ a déclaré compatible avec l’objet et le but de la convention 
la réserve par laquelle l’un de ses signataires récuse la compétence de la Cour pour 
connaître des différends relatifs à son interprétation et à son application15. Le crime 
et l’obligation de le prévenir ou de le réprimer subsistent, mais le pouvoir du juge 
disparaît.  La conclusion a été réaffirmée cinquante ans plus tard dans l’affaire relative 
aux activités armées sur le territoire du Congo (nouvelle requête), lorsque la Cour elle 
fut appelée à statuer sur les mesures conservatoires qui lui étaient demandées16. La 
différence est sans doute que l’avis de 1951 fut rendu à propos d’une question abstraite, 
alors que l’ordonnance de 2002 concernait un génocide largement avéré.  Elle n’a pas 
paru justifier quelque aménagement que ce soit à la solution de principe affirmée 
cinquante ans plus tôt. On le comprend. Une chose est que les intérêts fondamentaux de 
la communauté internationale, que reflète le jus cogens, soient mieux pris en compte; 
autre chose est que le juge, dont le rôle demeure quelque peu marginal, en soit saisi.  
Il est intéressant de relever toutefois que, dans leur opinion individuelle commune 
jointe à l’arrêt sur la compétence et la recevabilité de la requête, les juges Higgins, 
Kooijmans, Elaraby, Owada et Simma, «considér[ant] comme très grave qu’un État 
soit à même de soustraire à l’examen judiciaire international une requête le mettant 
en cause pour génocide»17, ont estimé qu’«il n’est […] pas évident qu’on ne puisse 
pas considérer une réserve à l’article IV comme incompatible avec l’objet et le but de 
la convention», en invitant clairement la Cour à réexaminer sa jurisprudence sur ce 
point, à tout le moins dans des contextes comparables à celui du génocide rwandais. Il 
ne s’ensuit pas que l’ordre public puisse désormais suffire pour établir la compétence 
du juge. Il en ressort seulement que si cette compétence est conventionnellement 
établie elle ne peut pas être unilatéralement récusée, sauf à refuser de devenir partie 
au traité, ce qui était sans doute l’enjeu principal en 1951, ou à prévoir explicitement 
dans la convention que des réserves peuvent être formulées en dépit de l’importance 
des enjeux, ce qui ne serait sans doute plus admis aujourd’hui.

On sait que, lors de la conférence de Vienne, l’intention fut un moment de généraliser 
le recours à la CIJ pour tout litige relatif à la nullité d’un traité. La majorité n’en a pas 

14  Voy. l’alinéa a).
15  28 mai 1951, Rec., pp. 24 et s.
16  3 février 2006, Rec., p. 31, §§ 34 et s.
17  bid., p. 71, § 25.
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voulu. Le rejet du juge n’est toutefois pas total, puisque «toute partie à un différend 
concernant l’application ou l’interprétation des articles 53 et 64 [de la convention de 
Vienne] peut, par une requête, le soumettre à la décision de la Cour», selon son article 
66, a). Autrement dit, le recours au juge s’impose dans toues les contestations mettant 
en cause le jus cogens. Des réserves peuvent-elles être formulées à propos de l’article 
66, a)? La convention de Vienne n’en dit rien. En l’absence d’une disposition les 
prohibant explicitement, on ne voit pas ce qui devrait interdire qu’elles soient exprimées, 
comme elles l’ont été à propos de l’article IX de la convention sur le génocide (1948). 
Il est possible qu’une telle réserve doive être écartée lorsque, dans des circonstances 
particulièrement graves, elle a pour effet d’empêcher toute constatation officielle de la 
violation de dispositions d’ordre public. C’est ce que suggère par exemple de l’opinion 
individuelle précitée, jointe à l’arrêt rendu par la Cour dans l’affaire des activités armées 
sur le territoire du Congo (nouvelle requête). Mais on ne saurait a priori juger toute 
réserve à l’article 66, a), incompatible avec l’objet et le but de la convention de Vienne, 
qui sont seulement de définir dans des termes acceptables pour tous les États le régime 
juridique des traités. Sans doute les autres parties ne sont-elles pas tenues d’admettre 
ces réserves; il n’en résulte pas qu’il faille les considérer comme nulles. Dans le respect 
des dispositions de la convention, chacune d’elles est libre de déterminer les effets 
qui s’attachent à ses objections, si dommageables puissent-elles être à certains égards 
pour l’intégrité du traité. Cela dit, on ne saurait d’aucune manière admettre, comme 
certains États l’ont prétendu, qu’ils puissent ne pas être tenus de respecter l’article 53 - 
c’est-à-dire l’ordre public - dans leurs rapports avec ceux qui n’acceptent pas l’article 
66 - c’est-à-dire la compétence de la CIJ -. Car aucune réserve ne peut nécessairement 
être formulée à l’article 53 qui sanctionne de nullité le traité qui viole l’ordre public, … 
sauf à nier l’existence même de celui-ci18. Que ces réserves - passablement ambiguës - 
soient relativement nombreuses n’y change rien.

iii) Jura novit curia
«Le juge sait le droit». L’adage est bien connu dans les droits internes. On ne voit 

pas pourquoi il ne serait pas applicable dans le droit international, certaines décisions 
juridictionnelles y ayant d’ailleurs fait explicitement référence. Que «sait» le juge 
international, comment le sait-il et pourquoi est-il censé le savoir? A dire vrai, les 
réponses à ces questions ne sont pas très claires. Mais il est vrai aussi qu’il serait 
étonnant que ces réponses soient totalement différentes dans l’ordre international de 
celles qui leurs sont apportées dans les ordres internes19. Qu’il nous soit cependant 
permis de ne pas entrer plus avant que les interrogations que l’adage soulève, tout 
intéressantes qu’elles soient. Il nous suffit de nous attarder très brièvement sur 
l’importance que peut y revêtir l’ordre public.

L’adage jura novit curia est le reflet d’une répartition des rôles respectifs du juge 
et des parties dans le déroulement du procès, du moins tels qu’ils sont généralement 
18  Voy. Joe Verhoeven, « Jus cogens and Reservations or « Counter-Resrevations » to the Jurisdiction of the International Court of Justice », 

in K. Wellens (ed.), Liber amicorum E. Suy, 1998, pp. 195 et s.
19  Voy. Joe Verhoeven, «Jura novit curia et le juge international», in Essays in Honour of Christian Tomuschat, 2006, pp. 635 et s.
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admis dans les droits occidentaux héritiers du droit romain. Elle laisse le fait sous 
la responsabilité des parties et le droit sous celle du juge. «Da mihi factum, dabo 
tibi jus» est un autre adage bien connu, qui donne tout son sens au précédent. En 
simplifiant quelque peu, il appartient dès lors aux parties de fournir au juge le factum 
qui lui est indispensable pour exercer son office, c’est-à-dire de lui faire connaître 
les caractéristiques factuelles du litige qu’il lui est demandé de trancher, ainsi que sa 
cause, c’est-à-dire les faits ou comportements qui, selon le demandeur, justifient sa 
prétention. C’est au juge seul qu’il appartient en revanche de dire en la matière le droit, 
un droit qu’il est irréfragablement présumé connaître et qui ne doit pas partant lui être 
prouvé, du moins pour ce qui concerne les règles dont est constitué l’ordre juridique 
qui lui a conféré le pouvoir de juger. Le juge est censé connaître «son» droit national, 
et ignorer le droit étranger … qui n’est, dans l’ensemble, qu’un fait parmi d’autres qui 
comme tout fait doit lui être prouvé. La présentation est sans doute un peu simpliste, et 
pèche par excès de schématisme. Il n’y a pas lieu de s’y attarder ici, sinon pour mettre 
en lumière le rôle que pourrait jouer l’ordre public dans cette construction.

L’ordre public n’a rien à voir a priori avec les faits, qu’il appartient aux parties 
de fournir au juge dans la mesure requise pour que celui-ci puisse faire droit à leur 
demande ou à leur défense.  On voit mal d’ailleurs comment il pourrait, sinon au risque 
de sérieux dangers pour la justice, s’informer lui-même. Il n’y a pas de connaissance 
personnelle qui puisse sur ce point pallier les défaillances des parties, hors le cas 
échéant ce qui est de notoriété publique ou de commune renommée. Mais il y a là des 
problèmes relatifs à la preuve du fait, qui sont étrangers aux questions de jus cogens 
qui seules concernent des règles de droit.

Si le juge sait - et est le seul à être censé «savoir» - le droit, il n’a pas à attendre 
sur ce point quelque preuve que ce soit de la part des parties … à tout le moins pour 
ce qui concerne le droit général.  La chose est singulièrement plus compliquée a 
priori s’agissant du droit particulier, c’est-à-dire des contrats (traités), … même si 
ceux-ci font l’objet en droit international d’un enregistrement auprès du Secrétariat 
général des Nations Unies. Ce qui n’existe pas dans les ordres internes. S’il «sait» 
le droit, le saurait-il mieux s’il est de jus cogens. On n’en voit pas la raison. La 
question est plutôt de savoir s’il peut trancher le litige dont il est saisi sur la base de 
règles autres que celles dont le demandeur ou le défendeur sollicite l’application. 
S’il est seul à (bien) «savoir» ce qu’est le droit, on voit mal ce qui devrait le lui 
interdire. La difficulté est seulement qu’il n’est saisi que de ce que les parties lui 
demandent et de rien d’autre, … On conçoit dès lors qu’il lui faille être prudent en 
la matière, sous peine d’en arriver à modifier indirectement ce qui a été demandé 
en changeant la règle de droit applicable à la demande. Cela dit, on voit mal qu’il 
puisse lui être interdit de faire d’office - c’est-à-dire quand bien même les parties 
ne le lui auraient pas demandé - application d’une règle d’ordre public. Bien au 
contraire, il doit en avoir l’obligation, sauf à l’exposer au risque d’être associé à une 
violation des intérêts fondamentaux de la communauté internationale. Ce qui serait 
pour le moins paradoxal…
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La conclusion est un peu théorique, on en conviendra, tant la place du juge demeure 
encore discrète et le rôle du jus cogens passablement hypothétique dans la pratique 
contemporaine. On ne saurait toutefois pour ce seul motif en mésestimer l’importance 
.

c) Le jus cogens «pénal»
S’il est une matière qui est dominée par l’idée d’un ordre public, c’est assurément le 

droit pénal. C’est par ce qu’ils compromettent les intérêts fondamentaux de la société 
que certains comportements sont réprimés par des peines, qui peuvent aller jusqu’à 
priver provisoirement, voire définitivement (du moins en théorie), une personne de 
sa liberté. Les incriminations comme les peines peuvent varier d’un État à l’autre. 
La nécessité d’une répression pénale n’est toutefois contestée par aucun d’entre eux, 
étant entendu que les règles qui l’organisent sont d’ordre public en manière telle que 
les particuliers ne peuvent d’aucune manière en disposer. Il n’y a pas place notamment 
pour des accords qui entendraient y déroger, même si certains arrangements peuvent 
le cas échéant être conclus afin d’aménager directement ou indirectement la procédure 
pénale sans mettre aucunement en cause les règles de fond dont celle-ci doit assurer 
la mise en œuvre.

Il n’y a rien qui doive exclure que cette répression pénale trouve une place dans 
la «communauté» internationale, à tout le moins si ses membres considèrent que 
certaines conduites sont à ce point attentatoires à des impératifs fondamentaux que, 
toute réparation de leurs conséquences dommageables mise à part, il convient d’en 
«punir» les responsables pour qu’ils ne soient point tentés de les répéter à l’avenir. Il 
est vrai que la répression doit être adaptée au caractère abstrait de la personnalité des 
États, et (de la plupart) des autres sujets du droit international. Il ne s’ensuit pas qu’elle 
perde tout sens à leur endroit, même s’il est clair qu’il n’y a pas de peines privatives 
de liberté qui puissent normalement être appliquées en pareille perspective, … sauf 
à faire peser sur les seules personnes (physiques) à l’intermédiaire desquelles l’État 
(n’) a (pas) agi la peine qui frappe celui-ci. C’est dans cette direction que la CDI 
semble s’être engagée lorsque, en 1976, elle a, sous l’impulsion du professeur Ago, 
adopté dans le cadre de son projet d’articles sur la responsabilité internationale des 
États, un article 19 consacrant l’existence de «crimes» et de «délits» internationaux, 
jusqu’alors totalement inconnus de la pratique internationale (interétatique). 
L’innovation a suscité à l’époque un vif émoi, partisans et adversaires de cette 
criminalisation s’opposant parfois vertement sur son bien-fondé. On connaît la suite 
de l’histoire. En 2001, l’ex-article 19 a été abandonné, à l’initiative principalement 
du nouveau (et dernier) rapporteur de la Commission, le professeur J. Crawford.  Est-
ce à dire que la notion même d’infraction pénale doit être jugée inconcevable dans le 
droit international?  Ce serait sans doute aller trop loin. Rien ne pourrait logiquement 
(raisonnablement) expliquer qu’elle ne trouve aucune place dans l’ordre juridique 
qui régit les rapports entre les États (sujets du droit international). A la condition 
toutefois de s’entendre sur la nature des infractions, et sur les sanctions qui sont 
appelées à les réprimer.
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Dans le projet de 1976, le crime était défini comme «le fait illicite qui résulte d’une 
violation par un État d’une obligation si essentielle pour la sauvegarde d’intérêts 
fondamentaux de la communauté internationale que sa violation est reconnue comme 
un crime par cette communauté»20. Il est entendu que toute autre violation d’une règle 
de droit international constitue un «délit», … ce qui laisse a priori croire qu’il n’y a 
aucune d’entre elles qui ne soit pas réprimée pénalement.  Telle ne paraît toutefois 
pas être l’intention de la Commission; le «crime» seul semble appeler une sanction 
(pénale), le délit reposant sur une faute que l’on dirait «civile» n’appelant pas une 
répression spécifique. Et il ne semble pas que toute violation d’une règle de jus 
cogens au sens du droit des traités soit nécessairement constitutive d’un crime au sens 
du droit de la responsabilité21. Cela dit, la définition du crime a été critiquée, et les 
exemples fournis jugés peu convaincants à maints égards. Il est vrai qu’elle n’était pas 
parfaite, mais n’en semblait pas moins suffisante pour engager le droit  international 
dans une voie jusqu’alors inconnue. En particulier, on ne saurait lui reprocher d’être 
circulaire. Comme pour le jus cogens, elle dit seulement qu’il n’y a un crime que là où 
la communauté internationale décide qu’il doit y avoir un crime parce que ses intérêts 
fondamentaux sont menacés, ce qui est bien la moindre des choses.

Le vice est ailleurs. C’est simplement que les conséquences du «crime» ne 
sont aucunement précisées, fût-ce à propos des exemples fournis. Accessoirement, 
c’est aussi que rien n’est dit de la manière dont ce crime doit ou peut être constaté, 
c’est-à-dire notamment par quelle autorité et au terme de quelle procédure22. Et 
l’on conçoit sans peine que si ces conséquences sont «lourdes», il faille accorder 
à cette dernière une importance particulière.  Ces questions sont «essentielles», 
en ce sens que, en dehors d’elles, la répression pénale perd tout intérêt.  Sur le 
terrain «civil» de la réparation, la gravité de la violation du droit est en effet 
substantiellement sans pertinence. C’est l’importance du dommage qui est seule 
déterminante, même si, bien plus accessoirement, la nature de la faute doit parfois 
être prise en considération.  Sans doute est-ce la gravité de celle-ci qui explique le 
crime, mais ce sont bien les conséquences qui lui sont attachées qui «font» celui-
ci.  Et il faut reconnaître que le projet de la CDI était muet sur ce point en 1976, 
et l’est resté par la suite23.

S’il n’est plus question d’un «crime» dans le projet de 2001, toute référence à la 
gravité de la faute n’y a pas disparu. Son article 41 précise en effet ce que sont les 
conséquences des «violations graves d’obligations découlant de normes impératives 
du droit international général». C’est-à-dire de règles de jus cogens. Force est de 
constater que ces conséquences se réduisent à peu de choses, à savoir principalement 
ne pas reconnaître comme licites les situations créées par ces violations, et coopérer 
pour mettre fin à celles-ci. Ce n’est pas rien, … mais cela reste très éloigné de ce 

20  Article 19, § 2.
21  Voy. G. Gaja, « Jus Cogens Beyond the Vienna Convention », RCADI, t. 172 (1981-III), pp. 300-301.
22  Pour une synthèse de ces critiques, voy. not. D. Bowett, Crimes of State and the 1996 Report of the International Law Commission on State 

Responsibility, EJIL, 1998, pp. 163 et s.
23  Voy. toutefois les précisions que l’avant-dernier rapporteur de la CDI, le professeur G. Arangio-Ruiz, s’est efforcé d’apporter sur ce point 

(les articles 52 et 53 du projet de 1996).
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qu’évoque, fût-ce indirectement, une répression pénale. Il est vrai aussi que si 
«l’obligation violée est due à la communauté internationale dans son ensemble», tout 
État, même non lésé, paraît en droit de prendre des contre-mesures24. On demeure 
loin toutefois en pareille hypothèse d’une logique répressive … même si, en dernière 
analyse, c’est le respect du droit qui est, ici comme ailleurs, recherché.

Cela dit, il faut noter que les normes impératives, évoquées ci-dessus, dont la 
violation grave justifie des conséquences particulières paraissent couvrir toutes les 
règles de jus cogens,  même si toutes, on l’a dit, ne véhiculent sans doute pas — à tout 
le moins nécessairement - des obligations erga omnes. Virtuellement, cela pourrait 
suggérer que l’objectif doit être, à plus ou moins long terme, d’assortir ces règles 
de sanctions pénales lorsque le développement de la communauté internationale 
le permettra. Ce serait probablement une erreur. Comme le confirment les droits 
nationaux, certaines règles sont d’une importance telle qu’elles relèvent de l’ordre 
public contractuel et/ou judiciaire, au sens précité, sans néanmoins que leur violation 
soit pénalement sanctionnée. Autrement dit, toute violation d’une règle d’ordre public 
ne doit pas nécessairement être constitutive d’une infraction au sens du droit pénal, 
même si toute infraction pénale implique nécessairement la violation d’une règle 
d’ordre public. L’expérience paraît bien confirmer que la distinction est sage; on voit 
mal qu’il en aille différemment dans le droit international, lorsqu’il sera suffisamment 
développé pour en faire utilement usage.

Une dernière précision: qu’il n’y ait pas de «crime» dans l’ordre juridique 
international (interétatique) n’implique pas que les actes qui ont été cités comme 
criminels lors de l’adoption de l’article 19 du projet CDI de 1976 ne puissent - le 
cas échéant, ne doivent - pas être punies par un tribunal national dans le chef des 
personnes physiques qui les ont accomplis, ou s’en sont rendus complices, voire par le 
tribunal international qui aurait été mis en place à cet effet. Mais c’est en application 
du droit national de l’État intéresé - ou des règles particulières d’un droit international 
conventionnel - que la compétence du tribunal sera établie et la répression exercée, 
dans le respect des exigences qui sont propres à l’une comme à l’autre. Celles-ci sont 
d’évidence étrangères à celles qui devront être prises en considération lorsque l’État 
dont ces personnes sont les organes, ou sous la juridiction ou le contrôle duquel elles 
se trouvent, sera poursuivi et jugé en tant que «criminel».

d) D’autres recours au «jus cogens»?
Il appartient à chaque ordre juridique de déterminer quelles sont les applications 

qui peuvent utilement être faites de l’ordre public. Dans les ordres internes, il existe 
principalement, outre les domaines évoqués ci-dessus, un ordre public dit international 
privé et un ordre public administratif. Le premier permet au juge d’écarter l’application 
d’une loi étrangère normalement compétente en vertu de la règle de conflit ou de ne 
pas reconnaître la force obligatoire d’un jugement (décision) étranger(ère) lorsqu’il 
considère que leur donner ainsi effet aboutirait à mettre en cause des exigences 

24  Voy. les articles 48 et 54.
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(valeurs) fondamentales de l’État du for. Le second permet de manière générale à 
l’autorité publique de prendre des mesures de «police» dérogatoires au droit commun 
dans les circonstances exceptionnelles où l’ordre public est menacé.

Rien de tel n’existe en droit international public. On le comprend sans trop 
de peine. Un ordre public «administratif» n’a en effet pas beaucoup de sens dans 
une communauté (très) peu organisée, des membres (étatiques) de laquelle la 
souveraineté demeure sans doute la première caractéristique. Il est vrai que le 
chapitre VII de la Charte donne au Conseil de sécurité des pouvoirs de police 
«exceptionnels». Mais il ne sert à rien pour l’instant de les réfléchir en termes 
d’ordre public, dans la mesure où celui-ci ne dispose pas, hors le chapitre VII, 
de pouvoirs ordinaires par rapport auxquels ceux qui sont conférés par celui-ci 
peuvent (doivent) être tenus pour une exception. De la même manière, le droit 
international est le seul droit «interne» de la communauté interétatique. Il n’existe 
aucun ordre juridique étranger qui ait quelque titre que ce soit à le concurrencer, 
c’est-à-dire à prétendre régir tout ou partie des relations de ses sujets. Ce qui suffit 
à faire perdre toute pertinence à un jus cogens dont, à l’image de son homologue 
de droit international privé, l’effet propre serait d’écarter l’application des règles 
d’un ordre juridique concurrent ou de ne pas reconnaître l’autorité qu’il a accordée 
à des décisions judiciaires (juridictionnelles) ou administratives.

Cela ne doit, bien sûr, pas exclure qu’il puisse y avoir en droit international 
d’autres emplois utiles, «autonomes», de l’ordre public. Force est néanmoins de 
constater qu’à ce jour, il n’en existe pas.

4. De «mauvais» emplois.

Des pages qui précèdent, il ressort clairement que l’utilité de l’ordre public 
demeure à ce jour limitée en droit international public. Cela résulte tout à la fois 
de la (relative) pauvreté (pénurie) des valeurs et/ou exigences qui sont tenues 
pour impératives au sein de la communauté internationale, et du caractère 
encore rudimentaire de son organisation dont témoigne par exemple la place 
toujours réduite qui y est faite au juge. Cela n’empêche pas que les références 
au jus cogens paraissent se multiplier, comme s’il suscitait aujourd’hui un 
grand enthousiasme contrastant avec le scepticisme ricanant d’hier. Il faut 
sans doute s’en réjouir, du moins si l’on tient qu’il ne peut y avoir de droit 
«civilisé» en dehors de l’affirmation d’un ordre public.  Force est néanmoins 
de constater que les nombreux appels faits au jus cogens dans la doctrine ou 
la pratique contemporaines sont souvent peu convaincants. Il y a là sans doute 
de «mauvais» emplois qui doivent être chassés. Ce n’est pas nécessairement 
que la proposition soit en elle-même dépourvue de fondement; c’est du moins 
qu’elle s’appuie inutilement sur l’ordre public pour justifier une solution qui 
trouve ailleurs son fondement.
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Il n’y a pas lieu sans doute d’entrer dans le détail de ces emplois inappropriés ou 
superflus, ni d’en faire un inventaire complet qui excéderait les limites de la présente 
étude. L’un ou l’autre demandent toutefois que l’on s’y arrête quelque peu.

a) La naissance ou la disparition de l’État
Au lendemain de la fin de la guerre froide, des lignes directrices sur la 

reconnaissance des nouveaux États en Europe orientale et en Union soviétique ont 
été adoptées au sein de la Communauté européenne pour en prévenir tant que faire la 
dislocation sauvage25. Et la commission d’arbitrage de la Conférence sur la paix et la 
sécurité en Europe a été notamment appelée dans ce contexte à donner des avis sur la 
reconnaissance des États nés du démembrement de la Yougoslavie dont les diverses 
composantes s’entredéchiraient. C’était un exercice pour le moins curieux - à tout le 
moins aux yeux des puristes -, fût ce parce que l’on n’aperçoit pas vraiment ce qu’il y 
a lieu d’ «arbitrer» en l’occurrence, surtout dans le chef d’un organisme qui ne repose 
sur aucun accord en droit entre les parties à l’«arbitrage».

Dans ce contexte, la commission a, dans un avis souvent cité, affirmé qu’un État 
né de pratiques - par exemple génocidaires - qui violent l’ordre public, devait être 
tenu pour illégal, et ne pouvait partant être reconnu. Nul ne peut contester en l’espèce 
l’existence d’un génocide, dont les auteurs sont ou devraient être au demeurant 
poursuivis devant le Tribunal pénal sur l’ex-Yougoslavie institué par le Conseil de 
sécurité. Que, dans un arrêt récent26, la CIJ ait jugé que la Serbie ne pouvait comme 
telle est tenue pour responsable du crime de génocide n’y change rien. L’intéressant 
pour ce qui nous concerne est ailleurs. C’est simplement que l’on n’aperçoit pas quelle 
peut être l’incidence de la violation du jus cogens sur l’existence d’une personnalité 
étatique. L’État naît en effet de la seule conjonction de trois éléments «objectifs» — 
une population, un territoire et un gouvernement indépendant — à un moment donné.  
Et il meurt lorsque l’un d’eux disparaît. Il y a là des faits qui se suffisent à eux-mêmes, 
même s’ils sont dus à des conduites criminelles dont les responsables peuvent ou 
doivent être amenés à rendre compte. De la même manière qu’un enfant né d’un viol 
ou d’une relation adultérine est tout autant un sujet de droit que celui-ci qui est né 
de la relation consentante entre deux époux légitimes…ou qu’un décès se constate 
objectivement qu’il résulte d’une cause naturelle, accidentelle ou criminelle.

L’ordre public est important pour criminaliser certaines conduites, quels que 
puissent être les arguments avancés pour les expliquer (justifier). Il est vrai que la 
naissance d’un État pourrait être indirectement le résultat de sa violation, par exemple 
si elle a été «décidée» par des États qui ont légalement cherché à sanctionner celle-ci.  
Et il est vrai que le nouvel État pourrait aussi en être, d’une manière ou d’une autre, 
déclaré rétroactivement responsable, en tout ou en partie. Il n’en reste pas moins que 
cette violation est comme telle sans effet sur la naissance ou la disparition; dans l’état 

25  11 décembre 1991 (texte in RGDIP, 1992, p. 261).  Voy. gén. Joe Verhoeven, « La reconnaissance internationale : déclin ou renouveau ? », 
AFDI, 1993, pp. 22-24.

26  Voy. l’arrêt rendu le 26 février 2007 dans l’affaire relative à l’application de la convention pour la prévention et la répression du crime de 
génocide (Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro), spécialement les paragraphes 377 à 415 et le point 2 du dispositif.
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actuel du droit international, celles-ci demeurent la résultante exclusive d’effectivités.  
On peut estimer que le droit devrait être changé sur ce point… même s’il semble 
prudent d’y réfléchir à deux fois, avant de laisser aux «vertueux» le droit de vie ou de 
mort sur les naissances étatiques.

 
b) La hiérarchie entre les sources de droit
Il est clair que les règles d’ordre public (jus cogens) bénéficient d’une supériorité 

hiérarchique par rapport à celles auxquelles elles permettent de déroger, par exemple 
en frappant de nullité une convention ou en autorisant le juge à soulever d’office un 
moyen qui n’a pas été présenté par les parties.

L’ordre public est déterminant en pareille hypothèse, parce que la force obligatoire 
de la convention aurait été reconnue ou le moyen de droit écarté s’il n’avait pas été violé. 
Cela n’empêche qu’il existe nécessairement d’autres rapports hiérarchiques que ceux 
qui sont exprimés par la «supériorité» du jus cogens, tout comme d’autres solutions - 
législatives ou jurisprudentielles - que la primauté hiérarchique peuvent être utilisées 
pour départager les règles concurremment applicables à une situation qui s’avèrent 
incompatibles l’une avec l’autre. Il en résulte naturellement que certaines règles sont 
plus «impératives» que d’autres, puisqu’elles l’emportent en cas de conflit.  Mais cette 
impérativité est étrangère à celle qui est évoquée à l’article 53 de la convention de 
Vienne sur le droit des traités. Ce qui est en cause, ce n’est pas le respect de «valeurs» 
fondamentales0; c’est uniquement la cohérence d’un ordre juridique qui pourrait être 
radicalement compromise s’il n’accordait pas, fût-ce conditionnellement, une priorité 
à certaines règles par rapport à d’autres lorsqu’elles ne peuvent pas l’une et l’autre 
s’appliquer, simultanément ou non, à une même situation.

Aucun détour par le jus cogens n’est en pareil cas justifié, et moins encore 
nécessaire, pour expliquer la priorité reconnue à une règle par rapport à une autre. Il 
suffit par exemple que l’on puisse en principe pas déroger par un acte unilatéral à une 
coutume - sauf si et dans la mesure où celle-ci le permet elle-même - pour qu’un tel 
acte soit dépourvu d’effet s’il prétend y déroger. - Il est parfaitement indifférent à cet 
égard que cette coutume soit ou non d’ordre public. Il en va de même dans les rapports 
entre l’acte unilatéral et le traité. La seule différence est en pareil cas que la règle 
du traité ne saurait comme règle conventionnelle être d’ordre public, car c’est aux 
règles générales seules que peut être attaché un caractère de jus cogens. On pourrait 
multiplier les exemples. Ce ne sont jamais toutefois les «valeurs» fondamentales dont 
ces règles sont le cas échéant l’expression qui expliquent la primauté qui leur est 
reconnue; c’est exclusivement leur localisation dans la hiérarchie des sources de droit 
dont s’accompagne, fût-ce implicitement, tout ordre juridique.

Point n’est besoin de revenir à cet égard sur ce qui a été souligné ci-dessus. Tout 
au plus faut-il rappeler que l’article 103 de la Charte des Nations Unies, qui accorde 
primauté à celle-ci - et, dans l’interprétation généralement admise, aux décisions 
qui sont prises sur la base de la Charte par les organes que celle-ci a institués - 
sur les obligations qui lient les membres de l’ONU «en vertu de tout autre accord 
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international», participe également d’une logique purement hiérarchique. Il règle 
un «banal» problème de conflit de conventions, de soi parfaitement étranger à la 
problématique du jus cogens.

Dans l’opinion individuelle qu’il a jointe à l’ordonnance du 13 septembre 
1993 de la CIJ relative aux mesures conservatoires demandées dans l’affaire de 
l’application de la convention sur le génocide, le juge Lauterpacht a déclaré que «la 
solution que l’article 103 de la Charte offre au Conseil de sécurité […] ne peut aller 
jusqu’au point où une résolution du Conseil de sécurité entrerait en conflit avec le jus 
cogens», après avoir affirmé que «[d]ans le jus cogens, la norme impérative relève 
d’une catégorie qui l’emporte à la fois sur le droit international coutumier et sur le 
droit conventionnel»27. On comprend que le Conseil de sécurité ne puisse normalement 
pas déroger au jus cogens, ce qui ne pourrait logiquement se concevoir que s’il était 
en mesure de donner à ses décisions un caractère de jus cogens. Mais cela n’a rien à 
voir avec le conflit de conventions évoqué à l’article 103. En revanche, on voit mal 
ce qui pourrait expliquer que l’on ne puisse pas déroger par une règle coutumière, 
c’est-à-dire générale, à une autre règle générale. Sauf à considérer que les règles qui 
sont d’ordre public le resteront éternellement… La chose a déjà été soulignée28. Il 
faut rappeler seulement que l’on est en présence en pareil cas d’un conflit, en soi 
banal lui aussi, entre deux règles générales. On peut le cas échéant présumer que la 
règle (générale) d’ordre public doit en pareil cas l’emporter sur celle qui ne l’est pas. 
Mais la solution n’a rien de «nécessaire». Elle reflète seulement le caractère a priori 
raisonnable d’une solution - dirait-on de «bon sens» si ces termes pouvaient avoir 
une signification utile - qui paraît s’imposer en l’absence d’une indication claire sur 
la volonté du législateur, même diffus au sein de la «communauté» internationale, de 
déroger à ce qui était jusqu’alors d’ordre public. Il ne s’ensuit toutefois pas que telle 
doive être nécessairement la solution, même en l’absence de telles indications.

c) Le droit des réserves
Dans son «Observation générale n° 24 sur les questions touchant les réserves 

formulées au moment de la ratification du Pacte [international relatif aux droits civils et 
politiques] ou des protocoles facultatifs y relatifs ou de l’adhésion à ces instruments, ou 
en rapport avec des déclarations formulées au titre de l’article 41 du Pacte», le Comité 
des droits de l’homme a affirmé que «[d]es réserves contraires à des normes impératives 
ne seraient pas compatibles avec l’objet et le but du Pacte»29 et qu’ «[i]l en va de même 
de certains droits auxquels il n‘est pas permis de déroger - interdiction de la torture et 
de la privation arbitraire de la vie par exemple - et qui, en tout état de cause, ne peuvent 
[pas] faire l’objet d’une réserve puisque ce sont des normes impératives»30.

La solution ne se conteste pas, sur le fond. La motivation laisse perplexe. Si une 
règle est d’une impérativité telle qu’il ne peut y être dérogé par une convention, et a 

27  Rec., 1993, p. 440, § 100.
28  Voy. supra, I, iii).
29  CCPR/C/21/Rev.1/Add.6, §8.
30  Ibid., § 10.
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fortiori par une réserve unilatérale, c’est parce qu’elle est foncièrement une règle de 
droit général, et non pas de droit conventionnel. Il importe peu à cet égard qu’elle 
soit on non reproduite dans une convention. Et si une telle réserve est nécessairement 
dépourvue d’effet par suite de la violation du jus cogens, il importe peu qu’elle ne soit 
pas compatible avec «l’objet et le but» du pacte, ou de toute autre convention.

d) L’«intégrité» institutionnelle
Les dispositions qui, dans les ordres internes, concernent l’organisation, la 

compétence et le fonctionnement des autorités ou des services de l’État sont 
normalement d’une «impérativité» telle que l’on ne peut y déroger conventionnellement 
ou s’y soustraire de quelque manière, sauf si et dans la mesure où ces dispositions le 
prévoient elles-mêmes. A dire vrai, on le comprend sans trop de peine. On voit mal 
comment l’appareil de l’État pourrait efficacement et harmonieusement fonctionner s’il 
en allait différemment. Cela est toutefois étranger à l’ordre public, au sens de l’article 
53 de la convention de Vienne. Il suffit que les exigences du bon fonctionnement 
institutionnel de l’État doivent être respectées.

Cette logique a peu d’écho dans le droit international, dès lors que sa structure 
institutionnelle demeure particulièrement pauvre.  Les organes des Nations Unies font 
peut être exception à cet égard, du moins virtuellement.  Il est entendu néanmoins que la 
«primauté» qui serait reconnue au droit institutionnel de l’ONU repose techniquement 
sur l’article 103 de la Charte et qu’il est parfaitement inutile de lui trouver, dans 
l’immédiat, un autre fondement. Faut-il à cet égard faire une place particulière au juge 
onusien, c’est-à-dire à la CIJ? Cela ne paraît pas justifié. On a précédemment souligné 
que le jus cogens n’est pas sans intérêt pour ce qui le concerne, dans la mesure où le 
moyen tiré de sa violation devrait pouvoir être soulevé d’office - c’est-à-dire alors 
même que les parties ne l’ont pas invoqué, voire même s’y opposent — par la Cour.  
Pour le reste, il est sans importance. Pas plus qu’en droit interne, sa violation ne 
suffit par elle-même à la rendre compétente, en l’absence d’un accord des parties.  
Et l’on voit mal qu’il puisse être interdit à celles-ci d’ exclure les différends relatifs 
au jus cogens de la compétence qu’elles reconnaissent à un juge, à tout le moins 
lorsque leur accord ne comporte aucune disposition avec l’objet ou le but de laquelle 
cette restriction de compétence puisse être jugée incompatible. Pour le reste, il va 
de soi que les dispositions qui régissent le fonctionnement de la Cour doivent êtres 
respectées, par elle et par les parties. Sauf à rendre l’exercice de la justice totalement 
«imprévisible». Il est possible, une fois de plus, que les dispositions statutaires qui 
régissent le fonctionnement de la CIJ, ou de toute autre juridiction, laissent au juge 
ou aux parties une certaine liberté de choisir dans chaque cas d’espèce les conditions 
dans lesquelles la justice sera rendue. Il n’y a pas à s’en étonner. Après tout, c’est à 
celui qui fabrique l’outil qu’il appartient de décider de ses utilisations acceptables, et 
des conditions auxquelles chacune d’elle sera optimale. Mais cela n’a rien à voir avec 
le jus cogens, contrairement à ce que l’on paraît parfois soutenir31.

31  Voy. par ex. R. Kolb, «Théorie du jus cogens international», RBDI, 2003, pp. 35 et s.
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e) La répression pénale et le droit des immunités
D’aucunes ont considéré que les conventions organisant la répression de crimes 

particulièrement graves donnent aux juridictions des États qui y sont parties le 
pouvoir de poursuivre les personnes qui sont suspectées d’avoir commis de tels 
crimes, alors même qu’il n’existerait aucun lien (personnel, territorial, etc.) entre la 
personne poursuivie et l’autorité poursuivante. C’est notamment ce qui a été avancé 
en Belgique pour justifier une compétence pénale dite universelle, dont les formes ont 
dû être toutefois - et non sans raison - progressivement édulcorées32. C’est aussi ce qui 
est implicitement soutenu par le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie 
lorsqu’il affirme, dans l’affaire Furundzija, que l’une des conséquences du caractère 
de jus cogens de l’interdiction de la torture pourrait être le droit pour tout État d’en 
poursuivre et d’en extrader les auteurs présumés, à tout le moins lorsqu’ils sont 
présents sur son territoire33. Il en va certainement ainsi s’il est établi que l’intention 
des parties contractantes était bien d’accorder à leurs juridictions un tel pouvoir, en 
manière telle que son exercice ne peut comme tel susciter de contestations dans leurs 
relations mutuelles. Il est singulièrement plus douteux qu’il en aille ainsi en l’absence 
d’une convention. On peut certes affirmer que l’exercice de la répression pénale n’est 
assorti d’aucune restriction - hors le droit à un procès équitable - sur le terrain du droit 
international général. Si ce n’est - et il est probable que ce ne soit - pas le cas, on ne 
voit pas que, sur ce terrain, le jus cogens présente quelque intérêt. En particulier, il 
ne confère comme tel aucune compétence à un juge (une autorité) nationale, dont les 
pouvoirs dépendent du seul droit interne qui lui est applicable,  dans le respect des 
règles de droit international qui en conditionnent l’exercice. Sans doute est-il vrai que 
la violation du jus cogens suscite une obligation de répression - ce qui est d’ailleurs le 
cas pour toute infraction pénale -, mais cette violation à elle-seule ne confère (ou ne 
retire) à un juge interne (ou international) aucune compétence que ce soit, lorsque le 
droit interne (ou international) n’en a pas ainsi décidé.

Dans le même souci de faire respecter des commandements fondamentaux, un 
courant doctrinal récent - largement inspiré par des ONG - a par ailleurs soutenu 
que l’immunité de juridiction (ou d’exécution) dont l’État ou ses agents jouissent en 
vertu du droit international doit être écartée lorsque sont en cause des violations du 
jus cogens34. Certains tribunaux lui ont emboîté le pas. Rares demeurent toutefois 
les juridictions suprêmes qui ont cautionné une telle solution. On cite classiquement 
sur ce point un arrêt de la cour de cassation d’Italie et de l’Areios Pagos grec. La cour 
de cassation d’Italie a écarté l’immunité de juridiction (civile) de l’État étranger, dans 
une action en réparation  intentée par les victimes italiennes de travaux forcés imposés 
par les autorités allemandes durant la 2ème guerre mondiale; elle a jugé que la règle 
coutumière d’immunité devait céder le pas devant le caractère de jus cogens attaché 
à l’interdiction des travaux forcés en droit international35. Dans une affaire mettant 
32  Voy. P. d’Argent, «L’expérience belge de la compétence universelle: beaucoup de bruit pour rien», RGDIP, 2004, pp. 597 et s.; Joe Verhoe-

ven, «Pour une critique de la compétence universelle», in Remald, Série «Thèmes actuels» n° 48, Marrakech, 2004, pp. 119 et s.
33  N° IT-95-17/1, 10 déc. 1998, §§ 155-157.
34   
35  Ferrini c. Rép. féd. Allemagne, 11 mars 2004, n° 5044, Riv. dir. int., 2004, p. 539.
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également en cause la réparation de crimes commis par l’Allemagne durant la 2ème 
guerre, l’Areios Pagos a lui aussi rejeté le moyen tiré de l’immunité dès lors qu’était 
en cause la réparation de dommages causés par des violations du jus cogens36. La 
solution est toutefois moins nette, dans le mesure où elle est formellement justifiée en 
l’espèce par double motif que n’étaient pas en cause des actes accomplis jure imperii 
et que l’Allemagne doit être considérée comme ayant renoncé à l’immunité dès lors 
qu’elle est devenue partie à la convention européenne sur l’immunité des Etats (1972). 
Ces motifs ne sont pas très convaincants. On voit mal en effet qu’un caractère jure 
imperii puisse être dénié à un acte pour la seule raison qu’il a violé le jus cogens, 
ou que la renonciation à l’immunité puisse être déduite de la seule participation à la 
convention de Bâle, en l’absence de tout autre élément établissant que telle était bien 
l’intention des parties contractantes. Le fait n’en est pas moins - et il est intéressant 
de le constater - que ce n’est pas la violation du jus cogens qui, à elle seule, a été en 
l’espèce jugée suffisante pour écarter l’immunité de juridiction.

On peut comprendre les réticences que suscite la règle d’immunité, particulièrement 
lorsque la violation de règles fondamentales est en cause. -En dépit des hésitations 
mentionnées ci-dessus, la pratique paraît néanmoins maintenir en principe le bénéfice 
des immunités en pareil cas. - C’est ce que l’Institut de droit international a constaté 
en 2001 à l’occasion de l’adoption d’une résolution sur l’immunité de juridiction et 
d’exécution du chef d’État et de gouvernement en droit international37, et c’est aussi 
ce qu’a jugé la CIJ en 2002 dans un différend opposant la République démocratique 
du Congo à la Belgique à propos de la légalité du mandat d’arrêt décerné par un juge 
belge contre son ministre des Affaires étrangères en exercice38. Dans l’un et l’autre cas, 
les motifs laissent clairement entendre que ce qui est vrai pour le chef d’État ou de 
gouvernement et pour le ministre des Affaires étrangères doit l’être également en principe 
pour les autres bénéficiaires d’une immunité. Il n’ y a dès lors pas à être surpris que la 
Cour suprême de justice de l’Ontario ait, en 2004, constaté à son tour que la pratique 
internationale ne confirmait pas que l’État perdait le bénéfice de son immunité devant un 
tribunal étranger au seul motif qu’était en cause une violation du jus cogens39.

Si difficulté il y a, elle est en l’occurrence de concilier cette solution avec le droit de 
toute personne à un procès équitable, qui est consacré par les instruments protecteurs 
des droits de l’homme. Il n’est pas contesté en effet que ce droit à un procès implique 
le droit d’accès à un juge qui est indiscutablement restreint par l’immunité … même 
s’il n’est littéralement consacré en matière pénale qu’au profit du défendeur qui 
doit être en mesure de contester judiciairement le bien-fondé de l’accusation dont 
il est l’objet. La Cour européenne des droits de l’homme a jugé à cet égard que la 
restriction véhiculée par l’immunité devait être admise dès lors que, imposée par le 
droit international, celle-ci poursuivait un but légitime et que ses conséquences ne 

36  Préf. Vojotia c. Rép. féd. d’Allemagne, 4 mai 2000, ILR, t. 129, p. 514.
37  Ann. IDI, vol. 69, p. 742; voy. les rapports de Joe Verhoeven, ibid., pp. 441 et s. et les délibérations de l’Institut, ibid., pp. 600 et s.
38  Voy. l’arrêt du 14 février 2002, spécialt. pp. 23 et s., §§ 56 et s.
39  1er mai 2002, Bouzari et al. c. Rép. islamique d’Iran, ILR, vol. 124, pp. 427 et s.  Voy. gén. F. Poirat in J. Verhoeven (dir.), Le droit inter-

national es immunités : contestation ou consolidation ?, 2004, pp. 54 et s.
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pouvaient pas être jugées disproportionnées eu égard à l’objectif poursuivi40. Dans 
une affaire Al-Adsani mettant en cause l’immunité de juridiction accordée à l’État 
du Koweit par un tribunal britannique, la Cour n’a pas admis qu’il fallait faire une 
exception à cette règle dans les cas où la violation du jus cogens était établie41. On 
peut éprouver un certain étonnement devant le fait que la Cour de Strasbourg prétende 
apprécier au regard de la convention européenne des droits de l’homme la légalité 
de l’immunité que le droit international accorde à l’État du Koweit qui n’est pas 
partie à celle-ci. Sur le fond, sa décision ne prête pas à doutes. Entre les deux règles 
générales que constituent respectivement celle qui accorde l’immunité et celle qui 
consacre le jus cogens, il n’y a pas de supériorité automatique de l’une sur l’autre, 
même si certains juges dissidents ont, à tort sans doute, affirmé que «du fait de [la] 
primauté» qui est reconnue au jus cogens, «toute autre règle du droit international» 
- en ce compris une règle coutumière - «est nulle et non avenue ou, en tout cas, ne 
déploie pas d’effets juridiques qui se heurtent à la teneur de la règle impérative»42. 
Cela dit, on ne voit pas où est l’incompatibilité entre la règle qui prohibe la torture 
- ce qui était en cause dans l’affaire précitée - et celle qui accorde une immunité. Il 
n’y en a pas davantage entre la règle des droits de l’homme qui garantit le procès 
équitable et celle qui accorde une immunité. Celle-ci prive le demandeur d’un droit 
d’accès au juge devant lequel l’immunité est à bon droit soulevée; elle ne le prive 
pas de tout accès à un juge, par exemple au juge de l’État national mis en cause. Il 
est vrai que le demandeur pourrait, en cette matière comme en bien d’autres, préférer 
s’adresser à quelque autre juge; cela ne suffit pas à soi seul pour priver l’État ou 
ses organes de l’immunité que le droit international leur reconnaît43 On comprend 
mal à ce titre que, non contents de prétendre écarter l’immunité en cas de violation 
du jus cogens, d’aucuns puissent avoir sérieusement soutenu que la convention des 
Nations Unies sur les immunités juridictionnelles des États et de leurs biens doit 
être tenue pour nulle et de nul effet en tant qu’elle n’écarte pas ces immunités en 
cas de violations de l’«ordre public»44 Ce n’est jamais que si aucun accès à un juge 
n’était reconnu à un particulier - ce qui n’est pas, notamment lorsque sont en cause 
des organisations internationales, une hypothèse parfaitement théorique - que la règle 
d’immunité devrait sans doute être écartée. Ce n’est pas que la règle générale de jus 
cogens bénéficie de quelque primauté intrinsèque par rapport à celle qui accorde une 
immunité à un État étranger devant le for; c’est seulement qu’il faut, en l’absence 
d’indications contraires, présumer que l’intention du «législateur» (international) a 
été de préférer l’intérêt «privé» du particulier demandeur d’avoir recours à «un» juge 
à l’intérêt «public» de l’organisation (ou de tout autre sujet du droit international) à 
être soustrait à «tout» juge.

40  Voy. gén. J. Verhoeven, in J. Verhoeven, Le droit international des immunités: contestation ou consolidation?, 2004, pp. 120 et s., 130 et s.
41  Al-Adsani c. Royaume-Uni, req. n° 35763/97, 21 nov. 2001, spécialt. §§ 52 et s.
42  Op. diss. Rozakis et Caflish, rejoint par les juges Wildhaber, Costa, Cabral Barreto et Vaji, § 1er.
43  Voy. J. Verhoeven, in J. Verhoeven, op. cit., p. 140
44  Voy. L. Mc Gregor,«State Immunity and Jus Cogens», ICLQ, 2006, p. 443; Ch. Keith Hall, «UN Convention on State Immunity: The Need 

for a Human Rights Protocol», ibid., p. 424. L. Mc Gregor est «former State Immunity Project Coordinator at Redress» et Ch. Keith Hall 
«Senior Legal Adviser, International Justice Project, Amnesty International»: 
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f) La protection des personnes
La protection dite diplomatique, par l’effet de laquelle l’État prend fait et cause 

pour son national en demandant réparation du dommage qui a été causé à celui-ci en 
violation du droit international, a perdu aujourd’hui une bonne part de son intérêt. Cela 
tient notamment au recours direct devant un juge international - du moins devant un 
juge commun à plusieurs États institué par un traité entre ceux-ci - dont les particuliers 
disposent (de plus en plus) souvent dans la pratique contemporaine. Les instruments 
de protection des droits de l’homme ou la convention instituant un arbitrage CIRDI 
devenu de plus en plus fréquent en offrent notamment de remarquables exemples.

Il s’en faut de beaucoup toutefois que la protection diplomatique puisse (ou doive) 
aujourd’hui être rangée parmi les outils du droit international devenus obsolètes. Il 
subsiste en effet de nombreux États et de nombreuses matières dans lesquels aucun 
recours comparable n’est organisé. C’est par le truchement de son État national que 
le particulier peut alors espérer obtenir indirectement la constatation de la violation 
du droit dont il fut la victime et la réparation du dommage qui en est résulté. Pour que 
cet État obtienne gain de cause, on sait qu’il faut notamment que son ressortissant ait 
préalablement épuisé (en vain) les voies de recours internes, et que sa nationalité soit 
effective au sens de l’arrêt Nottebohm, voire la plus effective s’il est multipatride. Ces 
conditions restreignent assurément les possibilités de protection dont peuvent bénéficier 
les particuliers, toutes lourdeurs (lenteurs) inhérentes aux procédures internationales 
mises à part. Il en va ainsi quelle que soit la nature de la règle internationale dont la 
violation a causé un préjudice au particulier, pour autant du moins que le recours à 
cette protection ne soit pas implicitement ou explicitement exclu du fait notamment 
de l’accès direct au juge qui lui est reconnu. Il importe peu à cet égard que cette 
règle soit ou non d’«ordre public» (jus cogens). On peut assurément comprendre que 
certains aient sinon soutenu, du moins suggéré, que tout État sinon peut, du moins 
puisse, exercer la protection diplomatique lorsque sont en cause les victimes de 
crimes reposant sur une violation du jus cogens45. On peut accepter la proposition de 
lege ferenda; elle n’a aucun appui dans la lex lata. Cela dit, c’est moins la gravité de 
la violation que celle de ses conséquences qui devrait sans doute être prise à cette fin 
en considération, sauf à multiplier des recours de principe très étrangers à l’intérêt 
bien compris des particuliers. Et l’on peut se demander aussi s’il n’y a pas quelque  
contradiction à vouloir élargir le recours à des instruments passablement archaïques 
pour défendre des solutions aussi «modernes».

4. Un élément de conclusion?

Il y a sans doute quelque schizophrénie à multiplier d’un côté les appels à l’ordre 
public - ce qui reste toutefois très relatif - sans se donner de l’autre les moyens 
effectifs de le sanctionner. Ce n’est pas douteux, même s’il est heureux en soi que 

45  Sur la protection diplomatique et les droits de l’homme, voy. de manière générale J.-F. Flauss, «Contentieux eurpoéen des droits de 
l’homme et protection diplomatique»in Liberté, Justice, Tolérance – Mélanges Gérard Cohen-Jonathan, 2004, pp. 813 ss.
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le «législateur» international anticipe quelque peu, voire largement, les évolutions.  
Arriver trop tôt, ce n’est pas l’idéal; arriver trop tard, c’est catastrophique. Il est clair 
qu’il faudra pas mal de temps encore avant que le juge international soit effectivement  
appelé à déclarer nuls des accords par suite de la violation du jus cogens consacré à 
l’article 53 de la convention de Vienne (1969); c’est mieux néanmoins que dénier dans 
l’immédiat toute validité à l’argument d’«ordre public».

Il est très remarquable à cet égard que les appels au jus cogens aient tendance à se multiplier 
dans la pratique contemporaine, en dépit des commentaires ironiques ou scandalisés qu’il suscite 
encore (trop) souvent. Cela tendrait à prouver que le déficit des valeurs et autres exigences 
fondamentales que manifeste la «communauté» internationale n’est pas si accusé que d’aucuns 
le prétendent, même si les opinions sont loin en la matière d’être toujours unanimes. Sans 
doute y a-t-il encore pas mal de chemin à parcourir avant que les unes et les autres soient 
pleinement reconnues, ce qui explique d’ailleurs que la communauté soit encore souvent (très) 
peu communautaire …C’est une autre chose d’évidence que vérifier si les techniques du droit 
international sont suffisantes pour conférer au jus cogens la place qui devrait lui revenir. Ce 
n’est pas seulement que les rouages institutionnels font défaut ou, du moins, sont défaillants.  
Il en va en particulier ainsi pour le juge, dont la présence demeure réduite même si elle peut 
paraître parfois, en certaines matières, encombrante. C’est aussi, et peut-être surtout, que 
les techniques sur lesquelles s’appuie le «droit» du droit international public restent parfois 
(souvent) à ce point grossières qu’elles ne sont guère en mesure de conférer au jus cogens la 
résonance, l’amplitude qui devrait être la sienne. Comme ces instruments qui ignorent encore 
tout des musiques dont ils pourraient vibrer.
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SERGIO DUARTE*

Resumo

Desde o final do século XIX a comunidade internacional tem envidado esforços 
para a consecução de acordos no campo do desarmamento e controle de armamentos. 
Nas Conferências da Haia, na Liga das Nações e finalmente sob a égide das Nações 
Unidas, têm sido levados a cabo esforços constantes para estabelecer normas que buscam 
a limitação da corrida armamentista, a proibição de certas categorias de armamentos 
e em última análise a promoção do objetivo do desarmamento geral e completo como 
base para a manutenção da paz e segurança internacionais. Apesar de muitas decepções 
e frustrações durante as últimas décadas, é sem dúvida estimulante notar que tem sido 
possível a adoção de diversos acordos importantes, tanto relativos a armas convencionais 
quanto a armas de destruição em massa. Esse artigo apresenta os principais instrumentos 
de direito internacional positivo no campo do desarmamento e tece alguns comentários 
sobre os antecedentes  e perspectivas atuais desses esforços. Também se refere brevemente 
à questão da ameaça do uso de armas de destruição em massa por terroristas para seus 
próprios objetivos políticos e à reação da comunidade internacional até o momento.

Abstract

Since the end of the 19th century the international community has endeavored in 
earnest to achieve agreements in the field of arms control and disarmament. At the 
Hague Conferences, in the League of Nations and finally under the aegis of the United 
Nations efforts have been consistently undertaken to arrive at norms that would limit 
the armaments race, provide for the prohibition of some categories of armaments and 
ultimately promote the objective of general and complete disarmament as the basis 
for the maintenance of international peace and security. Despite many setbacks and 
frustrations over the past decades, it is somewhat encouraging to note that a number of 
significant agreements have been achieved, both regarding conventional weapons and 
weapons of mass destruction. This article lists the main body of positive international 
law in the field of disarmament and provides some comments on the political 
background and present prospects of those efforts. It also touches briefly on the 
question of the looming threat of terrorists using weapons of mass destruction for their 
political ends and the responses so far provided by the international community.

*  Alto Representante das Nações para Assuntos de Desarmamento
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Introdução

Na história da humanidade não faltam tratados internacionais e acordos plurilaterais 
e bilaterais no campo do desarmamento e controle de armamentos, tanto no que respeita 
às armas de destruição em massa quanto aos armamentos convencionais. Pode-se 
contudo afirmar que de maneira geral a comunidade internacional não está satisfeita 
com o tratamento dessas questões nos diversos foros em que elas são suscitadas. 
As principais preocupações dizem respeito às armas de destruição em massa, 
principalmente nucleares, embora a corrida armamentista e a falta de progressos para 
sua contenção se manifestem também no campo das armas convencionais. Novos 
engenhos bélicos são acrescentados constantemente aos arsenais tanto de países 
ricos quanto de países mais pobres, prejudicando os esforços de desenvolvimento 
econômico e social e contribuindo para tornar mais agudas as tensões e rivalidades 
globais e regionais. A proliferação de armamentos envolve aspectos quantitativos e 
qualitativos: os primeiros dizem respeito ao aumento do número de armas existentes 
e de países que as possuem e os últimos se referem ao aperfeiçoamento tecnológico, 
com o objetivo de torná-las mais mortíferas e precisas. 

Ao longo da História, os Estados têm preferido defender sua segurança mediante a 
posse de armamentos, a fim de enfrentar desafios reais ou potenciais a sua integridade 
e soberania. Essa ainda é a realidade nos tempos correntes. A principal dificuldade na 
obtenção de acordos eficazes e duradouros no campo do desarmamento e do controle de 
armamentos tem sido justamente a pouca disposição dos governos, principalmente, mas 
não unicamente, os mais armados, de abrir mão dos engenhos bélicos de que já dispõem 
ou que possam vir a considerar necessários para a defesa de sua segurança. Embora as 
Nações Unidas ofereçam caminhos para o debate e consideração de acordos que visam 
reduzir as tensões causadas pela corrida armamentista, a humanidade ainda não aproveitou 
em sua plenitude as possibilidades existentes. A Carta das Nações Unidas se inicia com a 
expressão da vontade de seus fundadores de salvar as futuras gerações do flagelo da guerra 
e para isso seus signatários aceitaram o princípio de que o emprego de forças armadas 
somente ocorrerá em benefício do interesse comum. Ainda não chegamos a esse ponto no 
aperfeiçoamento das relações entre Estados, mas pelo menos não houve, depois de 1945, 
conflagrações gerais como as duas grandes guerras originadas na Europa e que envolveram 
grande parte da humanidade. Conflitos regionais e locais, no entanto, continuam a causar  
morte, destruição e perda de oportunidades de desenvolvimento econômico e social em 
todo o globo. Enquanto não for possível aos Estados resolver suas controvérsias unicamente 
pelos meios pacíficos estipulados na Carta, será preciso continuar a promover os esforços 
em busca de instrumentos eficazes para o desarmamento e controle de armamentos, tendo 
em vista a manutenção da segurança individual e coletiva.

Depois de séculos de aterradoras guerras e sangrentos conflitos, tanto no Ocidente 
quanto no Oriente, a partir do final do século XIX as atenções da humanidade se 
voltaram com maior determinação para a possibilidade de negociação de acordos 
capazes de reduzir ou eliminar os armamentos como caminho para assegurar paz 



Principais Instrumentos Internacionais no Campo do Desarmamento e Controle de 
Armamentos - O Papel das Nações Unidas

163

duradoura entre as naçôes. As Conferências da Haia desde a última década do século 
XIX, a criação da Liga das Nações e outras iniciativas na primeira parte do século 
XX não tiveram vida longa. Somente após o fim do conflito mundial de 1939-45 foi 
possível estabelecer uma organização internacional dedicada à manutenção da paz e 
segurança internacionais - as Nações Unidas - que se tem mostrado razoavelmente 
eficaz, se não para abolir completamente as guerras como forma de solução de 
controvérsias, ao menos para proporcionar mecanismos de debate e negociação de 
instrumentos internacionais de desarmamento e controle de armamentos e de redução 
das tensões entre Estados e realizar com êxito operações de manutenção da paz em 
regiões conturbadas. Neste artigo procura-se examinar em linhas gerais os resultados 
dos esforços no sentido do desarmamento e controle de armamentos nas últimas 
décadas, alinhando os principais tratados globais, regionais e bilaterais existentes. 
Tem sido essa uma das principais funções da ONU: criar uma estrutura normativa 
composta de tratados juridicamente vinculantes e de um conjunto de princípios que 
se bem não seja de cumprimento obrigatório - exceto em casos específicos segundo 
o artigo 7 da Carta - estabelece normas gerais e regras particulares que balizam e 
condicionam o comportamento e as relações das nações entre si. O elenco de tratados, 
convenções e outros instrumentos elaborados pela comunidade internacional ao longo 
do século XX e outros em andamento no corrente século mostra o progresso e as 
dificuldades da humanidade na busca da eliminação - como objetivo final - das armas 
de destruição em massa e da contenção de armamentos convencionais 

A I Sessão Especial da Assembléia Geral das Nações Unidas sobre Desarmamento, 
realizada em 1978 em Nova York, definiu os órgãos encarregados dos temas de 
desarmamento no âmbito da Organização e suas respectivas funções. A Conferência 
de Desarmamento (CD), sediada em Genebra, que hoje conta com 65 membros, é o 
único órgão negociador e se reúne durante nove meses por ano. Diversos dos principais 
instrumentos examinados a seguir foram negociados pela CD. Desde 1997, porém, não 
tem sido possível chegar a acordo sobre nenhum dos temas em sua pauta. A Comissão 
das Nações Unidas sobre Desarmamento (UNDC), composta por todos os Estados-
membros da ONU, reúne-se uma vez por ano durante três semanas em Nova York. 
Sua função é debater temas específicos e fazer recomendações à Assembléia Geral, 
à qual está subordinada. A Junta Consultiva (Advisory Board) é composta por cerca 
de 20 acadêmicos e funcionários indicados pelos governos e celebra duas reuniões 
anuais, aconselhando diretamente o Secretário Geral sobre sua atuação no campo do 
desarmamento.

1. Desarmamento nuclear e não-proliferação de armas nucleares.
A comunidade internacional tem conferido prioridade especial ao desarmamento 

nuclear e à não proliferação de armas nucleares na agenda internacional de segurança. 
Existem numerosos acordos multilaterais nesse campo, negociados no âmbito das 
Nações Unidas ou em outros foros. Tem havido, igualmente, iniciativas unilaterais 
e bilaterais de cortes nos arsenais nucleares e de redução do risco de eclosão de 
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uma guerra nuclear por acidente ou inadvertência. Da mesma forma, houve nas 
décadas recentes numerosas iniciativas para limitar o número de países que dispõem 
dessa armas e proibi-las em determinadas regiões ou ambientes, tanto por meio de 
instrumentos destinados a impedir ou coibir sua proliferação (principalmente o Tratado 
de Não Proliferação de Armas Nucleares - TNP - 1968) quanto mediante a criação 
das chamadas Zonas Livres de Armas Nucleares. A América Latina foi pioneira no 
estabelecimento da primeira zona livre de armas nucleares, por meio do Tratado de 
Tlatelolco (1967). Surgiram também normas internacionais para limitar e\ou proibir 
ensaios de armas nucleares, tanto na atmosfera quanto em todos os ambientes.  

 Nos anos finais do século XX a Federação Russa e os Estados Unidos concluíram 
certo número de acordos relativos a seus arsenais nucleares. O Tratado de Redução de 
Armas Estratégicas (START I), assinado em 1991, estabeleceu um teto de 6 mil ogivas 
nucleares pra cada uma das duas superpotências. O segundo Tratado de Redução de 
Armas Estratégicas (START II) ampliou essas limitações, estabelecendo novo teto 
entre 3 mil e 3.500 ogivas. Esse tratado expirará em 2009 e não se sabe se ambos 
os países chegarão a acordo sobre sua extensão ou sobre novas reduções. Em 2003, 
o Tratado de Redução de Armas Ofensivas, também chamado Tratado de Moscou  
e conhecido pela sigla SORT, reduziu ainda mais os limites máximos de ogivas 
nucleares O tratado SORT expirará em 2012. O progresso representado por esses 
acordos fica obscurecido pelo fato de que, tanto quanto se sabe, nenhuma das armas 
por eles abrangida foi efetivamente destruída, embora parte delas seja considerada 
obsoleta. Além disso, a quantidade de ogivas em condições operacionais restantes 
em poder dos dois principais possuidores é ainda avassaladora e capaz de provocar 
destruição muito além do imaginável. Em 2002, os Estados Unidos denunciaram 
outro acordo bilateral importante, o Tratado de Limitação de Sistemas Anti-Balísticos 
(ABM) e logo em seguida a Rússia declarou tampouco considerar-se obrigada por 
seus termos. Recentemente, Moscou suspendeu a aplicação do Tratado de Limitação 
de Forças Convencionais na Europa (CFE) em reação ao anúncio por parte dos 
Estados Unidos de sua intenção de construir um “escudo” contra mísseis na Europa 
Central (no território da República Tcheca ou da Polônia), alegadamente para defesa 
contra eventual agressão por parte do Irã. Ao mesmo tempo, ambas as potências 
parecem empenhadas na modernização de seus arsenais, desenvolvendo novos tipos 
de armamento. Não se conhecem muitos detalhes sobre as providências tomadas pela 
Rússia nesse particular, mas as declarações públicas de seus principais dirigentes 
não deixam dúvidas quanto à intenção não apenas de conservar a capacidade nuclear 
bélica mas de continuar os esforços de aperfeiçoamento tecnológico. Nos últimos 
anos, por sua vez, o Executivo norte-americano tem solicitado ao Congresso recursos 
para prosseguir na modernização de suas armas nucleares, inclusive a fabricação 
de explosivos capazes de penetrar e destruir fortificações subterrâneas, além  do 
desenvolvimento e eventual produção de armas nucleares de durabilidade prevista 
para várias décadas. Da mesma forma, a China vem constantemente aumentando 
seu poderio nuclear e trabalhando no aperfeiçoamento de vetores intercontinentais 
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de longo alcance. O Reino Unido anunciou no ano de 2007 a desativação de parte 
de sua frota de submarinos portadores de foguetes armados com ogivas nucleares, 
embora tenha reafirmado sua intenção de conservar alguns desses submersíveis e 
seu armamento durante um futuro indefinido, como “apólice de seguro” (sic) contra 
situações imprevistas. A França desativou instalações de produção de matéria físsil 
destinada a armmentos nucleares, mas se declara igualmente disposta a conservar a 
capacidade nuclear bélica para enfrentar eventuais desafios futuros a sua segurança.   

Além dos dois maiores possuidores, os Estados Unidos e a Federação Russa, são 
sete os países que sabidamente dispõem de armas nucleares: China, Reino Unido, 
França, Índia, Paquistão, Israel e República Democrática da Coréia (Coréia do Norte). 
Os três primeiros, assim como os Estados Unidos e a Rússia - não por acaso são esses 
os cinco membros permanentes do Conselho de Segurança das Nações Unidas - são 
Partes do Tratado de Não-Proliferação de Armas Nucleares (TNP) e nessa condição 
se obrigaram desde 1970, data da entrada em vigor desse Tratado, a entabolar 
negociações para a cessação da corrida armamentista nuclear e desarmamento nuclear 
(Artigo VI do TNP). Índia, Paquistão e Israel não são signatários do TNP e portanto 
não assumiram obrigação semelhante. A Índia e o Paquistão detonaram explosivos 
nucleares e declararam publicamente sua condição de possuidores dessas armas; Israel 
não confirma nem desmente oficialmente a posse de armas nucleares, embora não haja 
dúvidas de que as possui. Calcula-se em poucas centenas o total de ogivas em poder 
desses três países. A Coréia do Norte, signatária do TNP, denunciou-o em 1992 e 
posteriormente realizou um ensaio de explosão nuclear. Desde a denúncia encontram-
se em curso laboriosas negociações para que esse país desista de seu programa 
nuclear bélico e desmantele os engenhos explosivos que construiu, juntamente com 
as instalações de produção, voltando a fazer parte do TNP e a aceitar as inspeções 
da Agência Internacional de Energia Atômica para assegurar o cumprimento desses 
compromissos. Atualmente há base para acreditar que tais negociações possam chegar 
a bom termo, embora os percalços e desconfianças continuem retardando o avanço 
dos entendimentos.

O principal instrumento internacional no campo das armas nucleares é o Tratado 
de Não-Proliferação de Armas Nucleares, cujo primeiro projeto foi apresentado em 
1967 em Genebra à Conferência das Dezoito Nações sobre Desarmamento (ENDC), 
predecessora da atual Conferência do Desarmamento, pelas delegações dos Estados 
Unidos e da então União Soviética. Após debates na Conferência, que não chegou 
a um acordo final, os chefes das duas delegações, na qualidade de co-Presidentes 
do órgão, enviaram o texto, com algumas alterações em relação ao projeto original,  
à consideração de Assembléia Geral das Nações Unidas, que o endossou em 1968 
por meio de uma resolução, recomendando-o à assinatura dos Estados-membros das 
Nações Unidas. O TNP tem hoje 190 Estados-Parte (conforme mencionado acima, 
somente India, Paquistão e Israel, além da República Democrática da Coréia, não são 
membros). Desde a entrada em vigor do Tratado, em 1970, suas Partes se reúnem em 
Conferência de Exame a cada cinco anos para examinar a implementação do Tratado 
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As decisões das Conferências de Exame têm força apenas de recomendação e não 
vinculam juridicamente os Estados-parte do Tratado. A Conferência de Exame e 
Extensão, realizada em 1995, prorrogou indefinidamente a vigência do Tratado (esta 
decisão, por força do próprio Tratado, possui caráter vinculante), inicialmente fixada 
em 25 anos, e adotou importantes princípios e objetivos, além de uma declaração 
sobre o Oriente Médio. A Conferência de 2000 estabeleceu os chamados “13 passos” 
práticos para o desarmamento nuclear, até o momento não implementados, além de 
reconhecer o “compromisso inequívoco” para com o desarmamento nuclear de parte 
seus cinco membros possuidores de armamento  atômico. A Conferência de Exame 
de 2005 não chegou a nenhum resultado em vista das fortes divergências, sobretudo 
entre os países posuidores de armas nucleares e os não possuidores, a respeito 
das prioridades no campo da não proliferação. As suspeitas levantadas por alguns 
Estados sobre o programa nuclear iraniano também contribuíram para o malogro da 
Conferência de 2005 

 O TNP reconhece formalmente duas categorias de países: os possuidores de armas 
nucleares (isto é, os que haviam fabricado e detonado um artefato nuclear explosivo 
antes de 1 de janeiro de 1967) e os que não o fizeram. Somente Estados Unidos, 
Rússia, China, Reino Unido e França se encontram na primeira categoria, e nos termos 
do Artigo I do Tratado se obrigaram a não ceder, transferir ou de qualquer forma 
fornecer armas nucleares ou artefatos explosivos nucleares aos demais signatários, 
que pertencem à categoria de não-nucleares e como tais se obrigaram, nos termos 
do Artigo II, a não fabricar nem obter por quaisquer meios essas armas ou artefatos. 
Obrigaram-se ainda a submeter suas instalações nucleares pacíficas a inspeções a cargo 
da Agência Internacional de Energia Atômica (AIEA), pois o Artigo IV reconhece o 
“direito inalienável” à pesquisa, produção e uso da energia nuclear para fins pacíficos. 
Esse direito está qualificado pelo Artigo II do Tratado. O Artigo III estipula a obrigação 
de cada Parte de negociar com a AIEA um acordo de salvaguardas cuja finalidade 
é a verificação do cumprimento das obrigações assumidas no Tratado. Segundo o 
acordo padrão de salvaguardas, cada Estado-Parte informa à AIEA as instalações 
que deverão ser objeto de verificação. Na década de 1990, após denúncias de que o 
Iraque, embora Parte do Tratado, estava desenvolvendo um programa clandestino de 
produção de armas nucleares, a AIEA iniciou esforços para a conclusão de um modelo 
de Protocolo Adicional aos acordos individuais de salvaguardas subscritos pelos países 
não-nucleares membros do TNP. O modelo foi aprovado pelos Estados membros 
da AIEA ainda na década de 1990, e a adesão é voluntária. Os signatários desse 
Protocolo atribuem à AIEA a faculdade de inspecionar instalações não declaradas, 
aumentando assim a confiança de que não possuem programas clandestinos e  nem 
que estejam desenvolvendo atividades que possam levar à obtenção de capacidade 
nuclear explosiva. Já na primeira década do século XXI, após a comprovação de venda 
clandestina de tecnologia e materiais sensíveis por parte do cientista paquistanês A. 
Q. Khan a diversos países e a descoberta de atividades nucleares não declaradas 
na República Islâmica do Irã, surgiram sugestões para a introdução de restrições à 
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indústria nuclear nos países pertencentes à categoria de “não-nucleares” do TNP, com 
a finalidade de impedir em seus territórios o desenvolvimento e uso de tecnologias do 
ciclo completo do enriquecimento de urânio, ainda que com finalidades pacíficas. A 
justificação para essas idéias é o fato de que as mesmas instalações e equipamentos 
capazes de enriquecer urânio a um teor suficiente para uso como combustível em 
centrais de produção de energia são capazes de enriquecê-lo ao teor necessário para a 
produção de explosivos. A completa liberdade para desenvolvimento uso da tecnologia 
nuclear pacífica, inclusive o domínio do ciclo completo do combustível nuclear, seria 
nessa visão incompatível com os esforços de não-proliferação. Diversas propostas 
foram apresentadas à comunidade internacional visando o estabelecimento de normas 
internacionais que pudessem atender simultaneamente ao objetivo de circunscrever 
o número de países autorizados a atividades de enriquecimento e ao mesmo tempo 
assegurar a todos, sem discriminação, o fornecimento de matéria físsil para fins 
pacíficos, naturalmente sob as salvaguardas necessárias. O tema continua em debate 
na AIEA e em diversos foros sem que até o momento haja progressos no sentido de 
um acordo que possa satisfazer os interesses conflitantes em jogo. 

O Artigo VI do TNP estabelece a obrigação de todas as Partes de “levar adiante 
negociações de boa fé sobre medidas eficazes relativas à cessação da corrida 
armamentista nuclear em data próxima e ao desarmamento nuclear, e sobre um tratado 
de desarmamento geral e completo sob efetivo controle internacional”. Os cinco países 
militarmente nucleares reconhecidos pelo Tratado, aos quais naturalmente compete 
primordialmente a responsabilidade pelo cumprimento dessa obrigação, afirmam 
estar em dia com seu cumprimento por meio das medidas bilaterais e unilaterais 
tomadas e acima resumidas. Por sua vez, os países não-nucleares consideram que tais 
medidas têm sido tímidas e insuficientes, além de extremamente lentas e insuscetíveis 
de verificação independente, e apontam para a modernização dos arsenais e para a 
aparente disposição dos nucleares de conservá-los indefinidamente como indício 
do não cumprimento adequado daqueles compromissos. Reclamam também 
compromissos mais firmes dos países nucleares com a redução e eventual eliminação 
de seus arsenais e advogam a necessidade de negociação multilateral de acordos de 
desarmamento nuclear no âmbito da Conferência do Desarmamento.

Os demais dispositivos do Tratado tratam da possibilidade de emendas (até hoje 
não houve nenhuma proposta nesse sentido, sem dúvida por causa do temor de reabrir 
as complexas questões de que se ocupa o instrumento); das conferências quinquenais 
de exame; e dos requisitos para assinatura, ratificação, entrada em vigor e denúncia. 

Decorridos já mais de 37 anos de sua entrada em vigor, as diversas Partes do 
TNP reconhecem a existência de deficiências no instrumento, cuja solução poderia 
trazer-lhe maior eficácia. Além das propostas mencionadas acima no que toca ao 
estabelecimento de novas restrições à atividade pacífica dos membros não-nucleares, 
existem sugestões de interpretações a serem adotadas por consenso - evitando o recurso 
a emendas ao Tratado - com vistas a dificultar o processo de denúncia, a estabelecer 
mecanismos de acompanhamento e avaliação mais freqüente da implementação do 
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Tratado e até mesmo a tornar mais confiáveis as medidas de desarmamento nuclear 
de parte dos países nucleares, assim como mais transparentes suas intenções para o 
cumprimento cabal das obrigações contraídas no Artigo VI. Muitas dessas propostas 
são altamente controvertidas, inclusive a possibilidade de emendas “disfarçadas” em 
forma de interpretações, e continuarão sendo objeto de negociações e entendimentos 
em vários níveis, mas não parecem suficientemente estudadas para que cheguem a ser 
examinadas em ambentes mais formais.

É importante assinalar que apesar das reduções contidas nos arranjos bilaterais 
entre Estados Unidos e Rússia, e das medidas unilaterais empreendidas por ambas 
as potências e pelo Reino Unido e França, os países não-nucleares Partes do TNP 
continuam a considerar insatisfatório o cumprimento das obrigações assumidas pelos 
cinco países nucleares no artigo VI. Estes, por sua vez, apontam o que consideram 
exemplos de proliferação (Coréia do Norte) ou tentativa de proliferação (Irã) e 
advogam medidas mais estritas de controle das atividades nucleares nos países não-
nucleares, inclusive como condição para novos esforços de desarmamento nuclear. 
Essa situação tem levado a uma progressiva atmosfera de suspeitas sobre as intenções 
de uma e outra categoria de Partes e de desconfiança a respeito da capcidade do TNP 
de realizar suas finalidades a contento de todos os seus membros. 

Existem também diversos arranjos internacionais não vinculantes que estabelecem 
controles sobre a exportação e circulação de materiais nucleares. Os principais são as 
normas adotadas pelo Grupo de Supridores Nucleares para transferência de materiais 
sensíveis de de uso duplo (isto é, que têm aplicações tanto pacíficas quanto bélicas), 
a Lista “gatilho” do chamado Grupo Zangger (associação voluntária de países 
interessados) e a Convenção sobre Proteção Física de Material Nuclear, negociada e 
adotada no âmbito da Agência Internacional de Energia Atômica. A Resolução 1540 
do Conselho de Segurança das Nações Unidas, mais voltada para a prevenção de atos 
de terrorismo nuclear, será mencionada adiante. 

 Entre os demais instrumentos internacionais no campo do desarmamento e controle 
de armamentos nucleares, destacam-se os dois tratados de proibição de ensaios de 
explosivos: o Tratado Parcial (PTBT - 1963) , que proibiu ensaios na atmosfera, no 
fundo do mar e no espaço exterior e o Tratado Abrangente (CTBT - 1996) que tornou 
ilegais os ensaios em todos os ambientes, principalmente subterrâneos. Este último, no 
entanto, não se econtra ainda em vigor, pois para isso é necessária a ratificação por 44 
de seus signatários, especificados no Tratado, dos quais 11 ainda não depositaram os 
competentes instrumentos de ratificação. Considera-se problemático que tais Estados 
venham a fazê-lo no futuro previsível, embora prossigam os esforços internacionais 
para convencê-los a ratificar o CTBT. Dos cinco países militarmente nucleares 
reconhecidos pelo TNP, os Estados Unidos e a China ainda não ratificaram o CTBT. 
Israel, India e Paquistão não são signatários. No entanto, os cinco países nucleares 
reconhecidos pelo TNP declararam unilateralmente moratórias em seus programas de 
ensaios, o que tem sido respeitado desde então. Apesar de não se encontrar em vigor, 
o Tratado previu a instalação de um Secretariado Provisório e o desenvolvimento de 
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um sistema internacional de detecção de violações por meio de uma rede de sensores 
sísmicos e outros métodos científicos. Com sede em Viena, o Secretariado Provisório 
vem trabalhando na instalação do sistema, com progressos marcantes at´agora.  

 Outro grupo importante de instrumentos de limitação de armamento nuclear é 
constituído pelos Tratados que instituíram Zonas Livres de Armas Nucleares. Em 
linhas gerais, mediante esses instrumentos, os países que compõem a zona geográfica 
de sua aplicação se comprometem a não desenvolver ou armazenar armas nucleares 
em seus territórios, enquanto que os países possuidores de armas nucleares se 
comprometem a não introduzi-las nas zonas livres. Na prática, estes últimos países 
têm feito declarações unilaterais de interpretação que em muitos casos atenuam e até 
invalidam as obrigações que deveriam assumir. Existem hoje zonas livres de armas 
nucleares na América Latina (Tratado de Tlatelolco - 1967), na África (Tratado de 
Pelindaba - 1996), no sudeste da Ásia (Tratado de Bancoc - 1995), no Pacífico Sul 
(Tratado de Rarotonga - 1995) e na Ásia Central (1997). A Mongólia é o primeiro e até 
o momento o único país que declarou seu território livre de armas nucleares.

Vale mencionar ainda o chamado Tratado da Antártica (1959), que proibiu a 
colocação de armas nucleares nesse continente, e o Tratado do Fundo do Mar (1971), 
que  estabeleceu disposicão semelhante em relação ao leito dos oceanos e seu subsolo, 
assim como fez o Tratado sobre Atividades dos Estados na Lua e outros Corpos 
Celestes (1967).

2. Outras armas de destruição em massa
Ainda no campo da limitação e\ou proibição de armas de destruição em massa, 

devem-se mencionar dois instrumentos internacionais importantes: o Tratado de 
proibição do desenvolvimento, produção e armazenamento de armas bacteriológicas 
(Biológicas) e toxinas (1975) e o Tratado de proibição do desenvolvimento, produção, 
armazenamento e uso de armas químicas e sua destruição (1993). Ambos tratam 
de diferentes categorias de armamentos capazes de causar destruição em massa. A 
principal deficiência do primeiro, que conta com 155 Estados-parte, é a ausência 
de dispositivos que permitam a verificação de cumprimento, apesar dos esforços da 
comunidade internacional em dotá-lo de meios adequados para esse fim. Já o Tratado 
de Proibição de Armas Químicas, que conta com 182 Estados-parte, permite ampla 
verificação do cumprimento, por meio de uma organização internacional dotada 
dos meios técnicos necessários (OPAQ, sediada na Haia). Além dos procedimentos 
rotineiros de verificação, esse Tratado instituiu a chamada “inspeção por desafio”: em 
certas circunstâncias, os Estados-parte se obrigam a permitir a entrada incondicional de 
inspetores em quaisquer instalações em seus respectivos territórios caso haja suspeitas 
de estarem produzindo substâncias proibidas. Dentre todos os instrumentos existentes 
no campo das armas de destruição em massa, o Tratado de proibição de armas químicas 
é o único que a rigor pode ser considerado “de desarmamento”, porque dispõe sobre 
a destruição dos estoques existentes, mediante verificação. Ao tornar-se Parte do 
Tratado de proibição de armas quimicas, cada Estado que se declare possuidor de tais 
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armas se obriga também a declarar a quantidade, tipo e localização de seus estoques, 
e a submeter-se a um calendário de destruição verificada. O prazo original de 8 anos 
para a destruição de todos os estoques foi posteriormente prorrogado para 12 anos, 
devido às dificuldades técnicas e elevado custo financeiro da destruição de maneira 
ambientalmente segura e sem dar lugar a dúvidas sobre o cabal cumprimento. Apesar 
dessas dificuldades, as atividades de destruição têm prosseguido com firmeza.

3. Armas convencionais
A ampla disseminação em todo o mundo de armas convencionais, sobretudo 

as chamadas pequenas armas, além dos interesses comerciais e políticos, tornam 
mais complexos os esforços para sua limitação e controle. Não se deve esquecer 
que o número de mortes causadas por armas convencionais, lícitas ou ilícitas, é 
muitíssimo mais elevado do que as decorrentes do uso de armas de destruição em 
massa. Principalmente nos países em desenvolvimento, a presença e uso de armas 
convencionais introduzidas e comerciadas de maneira ilícita tem sido objeto de grande 
preocupação tanto de governos quanto de associações da sociedade civil. Embora até o 
momento os resultados tenham sido sido apenas parciais, a comunidade internacional 
tem conseguido negociar e adotar diversos instrumentos de limitação e controle desse 
tipo de armamento, inclusive do ponto de vista humanitário.

O mais antigo texto de proibição de uso de um tipo de armamento com base em 
considerações humanitárias é o Protocolo sobre gases asfixiantes, venenosos e outros, 
inclusive métodos bacteriológicos de guerra, adotado em 1925 sobretudo devido à 
repercussão negativa do emprego desse tipo de arma na Primeira Guerra Mundial. 
Embora não se possa caracterizar tais armas como estritamente “convencionais”, 
as preocupações humanitárias levaram à negociação posterior de uma Convenção-
quadro sobre proibição ou restrição do uso de “certas armas convencionais que podem 
ser consideradas excessivamente danosas ou causar efeitos indiscriminados” (1981), 
com 103 Estados-Parte. A Convenção possui até o momento cinco protocolos que 
tratam de diferentes tipos de armas enquadradas na definição geral acima.

Outro instrumento relevante nesse campo é a Convenção sobre Proibição do Uso, 
Armazenamento, Produção e Transferência de Minas Anti-Pessoais e sua Destruição, 
assinado em Ottawa em 1997, e que conta com 156 Estados-Parte. Partindo da 
iniciativa de cunho humanitário de um grupo de países, a Convenção se transformou 
em importante parâmetro internacional ao estabelecer as proibições constantes de seu 
título. Mesmo aqueles que preferiram não se tornar Partes do instrumento - e entre 
esses há países militarmente significativos - ver-se-ão sob constrangimento e possível 
condenação moral caso venham a utilizar tais armas em conflitos. Desde o advento 
da Conveção, as Nações Unidas têm realizado constante trabalho de desminagem 
em diversas regiões do mundo, notadamente na África, Oriente Médio e Ásia, mas 
também nos Bálcãs e em alguns pontos da América Latina.

No ambiente europeu, o Tratado sobre Forças Convencionais na Europa, de 1990, 
que tem 30 Estados-parte, estabelece limitações destinadas a aumentar a confiança 
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entre seus membros. Nas Américas, a Convenção contra a Manufatura e Tráfico 
Ilícitos de Armas de Fogo, Munições, Explosivos e Outros Materiais Correlatos 
(1998), e a Convenção Inter-Americana sobre Transparência em Aquisição de Armas 
Convencionais (1999) também se enquadram na categoria geral de medidas de 
fortalecimento da confiança entre Estados.

Em junho de 2001 foi adotado nas Nações Unidas o Programa de Ação (PoA) 
para Prevenção, Combate e Erradicação do Comércio Ilícito de Pequenas Armas e 
Armamento Leve, que contudo não é juridicamente vinculante. Em 2006 realizou-se 
uma Conferência internacional para avaliar o progresso obtido na implementação do 
PoA, e nova conferência do mesmo gênero está marcada para 2008. 

Em 2005 A Assembléia Geral adotou o Instrumento Internacional para Permitir aos 
Estados Identificar e Acompanhar Pequenas Armas e Armas Leves Ilícitas. Tampouco 
sendo juridicamente vinculante, a eficácia do Instrumento depende da vontade dos 
Estados de implementar seus dispositivos, mas também de sua capacidade de fazê-lo. 
As Nações Unidas têm levado a cabo seminários e workshops para instruir funcionários 
ligados agências de aplicação da lei em vários países sobre procedimentoe e  técnicas 
de marcação de armas pequenas e leves.

O Secretário-Geral das Nações Unidas estabeleceu em 1998 o Mecanismo de 
Ação Coordenada em Pequenas Armas, conhecido pela sigla CASA em inglês, a fim 
de permitir à organização tratar da questão de maneira integrada e holística. Diversas 
atividades têm sido executadas nesse campo desde então.

O Registro de Armas Convencionais, instituído pelas Nações Unidas em 1991, 
reúne informações prestadas voluntariamente pelos Estados sobre importação e 
exportação de 7 categorias de armas convencionais, fornecidas por 117 países  que 
adotaram esse instrumento e publicadas anulmente num relatório do Secretário-Geral 
das Nações Unidas. A finalidade do registro é aumentar o grau de transparência nas 
transferências internacionais de armamentos, gerando assim maior confiança entre 
Estados e colaborando para a manutenção da paz e segurança.    

A Assembléia Geral das Nações Unidas aprovou, em 2007, duas novas resoluções 
no campo dos armamentos convencionais. A primeira estabelece um grupo de peritos 
governamentais encarregados de examinar, a partir de 2008, novas medidas para 
aperfeiçoamento da cooperação sobre os estoques excessivos de munição convencional.

A segunda criou outro grupo de peritos, que deverá verificar a factibilidade de um 
acordo internacional para prevenir o tráfico ilícito de armas e possivelmente apresentar 
à Sessão de 2008 Assembléia linhas gerais que poderão ser utilizadas em um futuro 
tratado sobre esse tema. 

Cada um desses grupos realizará três reuniões durante o ano de 2008 e enviará 
seu relatório ao Secretário Geral para apreciação pela Assembléia Geral Do 
resultado dos trabalhos desses dois grupos de peritos e dos debates na Assembléia 
dependerá o prosseguimento do tratamento dos respectivos assuntos pela comunidade 
internacional.
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4. Prevenção de atos de terrorismo com uso de armas de destruição em massa  
Preocupados com a possibilidade de uso de armas de destruição em massa para 

a prática de atos de terrorismo político, sobretudo após os acontecimentos de 1 de 
setembro de 2001 em Nova York, e tendo em vista a ocorrência de atentados de grande 
porte em diversos países, diversos Estados-membros patrocinaram negociações no 
âmbito do Conselho de Segurança das Nações Unidas para a adoção de uma resolução 
sobre o assunto. O resultado foi a Resolução 1540, de 28 de abril de 2004, adotada nos 
termos do Artigo VII da Carta das Nações Unidas, o que a torna obrigatória para todos 
os membros da organização. A Resolução 1540 se dirige aos chamados “atores não-
estatais” e determina aos Estados membros da ONU abster-se de fornecer qualquer 
forma de apoio a atores não-estatais que tentem desenvolver, adquirir, fabricar, 
possuir, transportar ou utilizar armas nucleares, químicas ou biológicas e seus meios de 
lançamento, assim como adotar, em suas respectivas jurisdições, legislação adequada 
e eficaz para tornar efetiva a proibição daquelas ações. A Resolução 1540 estabeleceu 
ainda a obrigação dos Estados-membros de apresentar, no prazo de seis meses, relatório 
sobre a forma pela qual implementaram aquelas decisões. Uma resolução posterior 
do Conselho de Segurança (Resolução 1673, de 2006) reiterou as decisões contidas 
na Resolução 1540 e estabeleceu medidas complementares para o cumprimento das 
obrigações nela contidas. Uma Comissão composta pelos Estados que fazem parte do 
Conselho de Segurança foi estabelecida para acompanhar a implementação das duas 
resoluções mencionadas. 

Outras iniciativas de grupos de Estados visando prevenir atos de terrorismo 
com uso de armas de destruição em massa, particularmente armas nucleares, são a 
“Parceria Global” contra a disseminação de armas e materiais de destruição em massa, 
adotada pelo Grupo dos 8 (Estados Unidos, Canadá, Reino Unido, França, Alemanha, 
Itália, Japão e Rússia) em 2002 e a “Iniciativa de Segurançca sobre Proliferação”, 
conhecida pela sigla em inglês PSI, à qual aderiram até o momento cerca de 60 países. 
A PSI trata da interceptação e interdição de navios suspeitos de transportar ilicita ou 
clandestinamente materiais nucleares ou de destruição em massa. Trata-se de tema 
controvertido devido a suas implicações para a Convenção sobre o Direito do Mar. 
Pouco mais de 60 países aderiram até agora a essa iniciativa. 

A questão do terrorismo tem suscitado preocupação na comunidade internacional, 
principalmente a possibilidade de que armas de destruição em massa venham a ser 
usadas contra populações civis a fim de disseminar tragédia e terror. Embora até o 
momento as ações mais  mortíferas tenham sido desfechadas contra países ocidentais 
do hemisfério norte - houve atentados também na Indonésia, Filipinas e Quênia - é  um 
engano pensar que o problema e as medidas para sua prevenção interessem somente 
aos países desenvolvidos. Se houver nova agressão como a das torres gêmeas em 
Nova York, tanto nos Estados Unidos quando em alguma grande metrópole européia, 
sem dúvida as relações internacionais em todos os campos - político, econômico, 
comercial, cultural - se verão enormemente afetadas. O atentado de 11 de setembro 
já causou sensível modificação para pior no panorama das relações entre Estados, 
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tanto no sentido de polarizações políticas quanto na movimentação de pessoas e 
mercadorias. Um novo acontecimento de magnitude semelhante, especialmente com 
o uso de armas de destruição em massa, terá conseqüências imprevisiveis. É portanto 
do interesse da comunidade internacional como um todo, e não apenas dos países 
provavelmente mais visados, juntar esforços para prevenir e eventualmente erradicar 
o terrorismo como instrumento de ação política extremista.

5. Palavras finais
À guisa de encerramento, poder-se-ia enfatizar que entre os desafios enfrentados 

pela comunidade internacional nos tempos correntes, o mais urgente e ameaçador 
parece ser o da mudança climática, que se não for atacado de forma conjunta, coerente 
e universal promete destruir em poucas décadas a vida na Terra da forma que a 
conhecemos. Isso é sem dúvida verdade; mas se não tratarmos de forma conjunta, 
coerente e universal o desafio da aceleração da corrida armamentista nuclear e da 
proliferação das armas de destruição em massa, a vida na Terra poderá ser destruída 
não em décadas, e sim em poucos segundos.
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Eficácia e aplicabilidade dos tratados em matéria 
tributária no Direito Brasileiro

VALÉRIO DE OLIVEIRA MAZZUOLI *

Resumo 

Este trabalho visa estudar a eficácia e aplicabilidade dos tratados em matéria 
tributária no nosso ordenamento jurídico interno, à luz das regras do Direito 
Internacional Público e do Direito Constitucional brasileiro. Analisa a questão 
das isenções heterônomas de tributos estaduais e municipais pela via dos tratados 
internacionais.

Abstract

This article is aimed on studying the efficiency and applicability of treaties 
related to the tributary realm in the Brazilian juridical order in the light of the 
Public International Law rules and the Brazilian Constitutional Law. State and 
municipal taxes heteronomous exemptions through international treaties are 
discussed.

1. Introdução
Este trabalho visa estudar a eficácia e aplicabilidade dos tratados em matéria tributária 

no nosso ordenamento jurídico interno, à luz das regras do Direito Internacional Público 
e do Direito Constitucional brasileiro.

Para tanto, num primeiro momento, partiu-se da concepção da primazia do 
Direito Internacional sobre o Direito interno estatal para, posteriormente, verificar 
o alcance do art. 98 do Código Tributário Nacional (que cuida dos tratados em 
matéria tributária) e quais as conseqüências desse mesmo dispositivo na questão 
das isenções heterônomas de tributos estaduais e municipais pela via dos tratados 
internacionais.

*  Professor de Direito Internacional Público na Faculdade de Direito da Universidade Federal de Mato Grosso (UFMT). Professor convidado 
de Direito Constitucional Internacional nos cursos de Especialização do Centro de Direito Internacional (CEDIN), da Universidade Federal 
do Rio Grande do Sul (UFRGS), da Universidade Estadual de Londrina (UEL) e da Pontifícia Universidade Católica de São Paulo (PUC/
SP). Professor Honorário da Faculdade de Direito e Ciências Políticas da Universidade de Huánuco (Peru). Mestre em Direito Internacional 
pela Faculdade de Direito da Universidade Estadual Paulista (UNESP) e Doutorando em Direito Internacional na Universidade Federal do 
Rio Grande do Sul (UFRGS). Membro da Sociedade Brasileira de Direito Internacional (SBDI), da Associação Brasileira de Constituciona-
listas Democratas (ABCD) e coordenador jurídico da Revista de Derecho Internacional y del Mercosur (Buenos Aires).
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2. Propositura do problema
De acordo com a doutrina monista internacionalista – que adotamos e sustentamos 

como correta - o Direito Internacional Público encontra-se em posição de absoluta 
primazia sobre o Direito interno estatal.1 Tal primazia atribui aos tratados ratificados 
pelo Brasil (quaisquer que sejam) um status hierárquico superior a toda a legislação 
doméstica do país. Assim, depois de publicados, os tratados passam a ter força 
normativa no nosso ordenamento interno, revogando as disposições ordinárias em 
contrário e devendo ser observados pelas leis que sobrevenham. Mas frise-se que a 
lei geral não sucumbe diante do tratado por ser este posterior ou especial em relação 
a ela. A prevalência dos tratados internacionais sobre as leis nacionais dá-se não em 
razão de sua posterioridade ou eventual especialidade, mas sim em decorrência de seu 
caráter supra-legal, que impede sejam eles revogados por lei posterior ou especial. 
A lei interna posterior, assim, é ineficaz (ou inaplicável) em relação ao tratado 
anteriormente firmado, devendo os tribunais abster-se de aplicar tal lei enquanto o 
respectivo tratado vincular o Estado.2 A recusa do Poder Judiciário em aplicar os 
tratados ratificados pelo governo leva inclusive à responsabilização do Estado no 
plano internacional. Ademais, os tratados internacionais têm sua forma própria de 
revogação, que é a denúncia, só podendo ser alterados por outras normas de natureza 
idêntica ou de categoria superior, internacionais ou supranacionais, jamais por leis 
internas. Para o Direito Internacional Público os compromissos exteriores assumidos 
pelo Estado são superiores às obrigações assumidas pelo mesmo no plano interno, 
não sendo possível a alegação de que o eventual não-cumprimento de um tratado se 
daria em virtude de decisões judiciais sustentando a sua inconstitucionalidade ou da 
existência de norma superveniente substancialmente contrária ao conteúdo do acordo. 
Pretender que, por meio de legislação interna superveniente, se possa revogar tratados 
internacionais, significa admitir que um Estado, por si só, tem o poder de modificar o 
conteúdo de compromissos internacionalmente assumidos, sem o consentimento das 
demais partes contratantes, o que não é lógico e tampouco jurídico.

No Brasil, essa doutrina que se acaba de expor foi expressamente reconhecida, 
em matéria tributária, pelo art. 98 do Código Tributário Nacional, que passaremos 
a estudar em seguida. Mas frise-se que a análise desse dispositivo cingir-se-á 
essencialmente aos aspectos que interessam ao Direito Internacional Público, não 
sendo aqui - e tampouco esse é o nosso propósito - o lugar de se estudar questões 
de índole propriamente tributária, dentre as quais talvez as mais importantes sejam 
as ligadas à eliminação da dupla ou múltipla tributação no plano internacional.

3. O artigo 98 do Código Tributário Nacional
Dentro do seu Livro Segundo, Título I, Capítulo I, Seção II, o Código Tributário 

Nacional (Lei 5.172, de 25 de outubro de 1966) versou sobre os tratados em matéria 
tributária no seu art. 98, que assim dispõe:
1  V., sobre o assunto, MAZZUOLI, Valério de Oliveira, Curso de direito internacional público, São Paulo: RT, 2006, pp. 54-57.
2  Cf. MELLO, Celso D. de Albuquerque. Curso de direito internacional público, vol. 1, 15ª ed. rev. e aum. Rio de Janeiro: Renovar, 2004, 

pp. 127-129.
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“Os tratados e as convenções internacionais revogam ou modificam a legislação 
tributária interna, e serão observados pela que lhes sobrevenha”.

Tal dispositivo, como se percebe nitidamente, atribui primazia aos tratados 
internacionais em matéria tributária sobre toda a legislação tributária interna, 
apontando para o fato de os tratados revogarem ou modificarem as normas domésticas 
sem, contudo, poderem ser revogados por estas, o que evidentemente lhes atribui um 
status de supra-legalidade absoluto dentro do sistema jurídico-tributário nacional, em 
respeito à regra pacta sunt servanda inscrita no art. 26 da Convenção de Viena sobre o 
Direito dos Tratados.3 Aliás, verdade seja dita: o art. 98 do CTN é o único dispositivo 
existente, em toda a legislação brasileira, a atribuir expressa primazia do tratado sobre 
a nossa legislação doméstica.

O comando do dispositivo se dirige aos três poderes tributantes: União, Estados-
federados e Municípios. E uma vez incorporado o tratado ao ordenamento jurídico 
pátrio, a revogação ou modificação da legislação tributária das unidades federadas 
e das municipalidades se opera automaticamente, não sendo necessária qualquer 
ação legislativa desses mesmos entes para tanto. Daí se entender então que o tratado, 
concluído pela República Federativa do Brasil, salvo disposição convencional 
em contrário, atinge internamente a União e os demais componentes da República 
(Estados e Municípios) de forma imediata, produzindo efeitos erga omnes e ex tunc.4

A expressão “legislação tributária” referida pelo art. 98 do CTN tem o seu alcance 
determinado pelo art. 96 do mesmo Código, compreendendo “as leis, os tratados e 
as convenções, os decretos e as normas complementares que versem, no todo ou em 
parte, sobre tributos ou relações jurídicas a eles pertinentes”. É sobre tais normas -  
inclusive, como se vê, sobre as complementares - que os tratados em matéria tributária 
se sobrepõem, segundo o comando do art. 98.

A compatibilização do art. 98 do CTN com o sistema jurídico-tributário brasileiro, 
contudo, nunca se deu de forma tranqüila, não tendo ele passado imune às críticas 
de praticamente toda a doutrina tributarista nacional. A primeira delas diz respeito 
à sua redação, uma vez que - segundo a doutrina especializada - tais tratados não 
revogam propriamente a legislação tributária interna, mas sim sobre ela prevalecem 
no caso concreto. Entendem os autores tributaristas que a expressão revogação foi mal 
utilizada pelo Código, que deveria ter se referido à derrogação da legislação tributária 
interna pelos tratados.5 Em verdade, o que ocorreu é que o CTN preferiu se valer de 

3  Para um estudo dessa regra, v. MAZZUOLI, Valerio de Oliveira, Tratados Internacionais: com comentários à Convenção de Viena de 
1969, 2ª ed. rev., ampl. e atual., São Paulo: Juarez de Oliveira, 2004, pp. 122-128.

4  Cf. BRASIL, Francisco de Paula Souza. Legislação tributária e tratados internacionais, in Revista Forense, vol. 308, ano 85, Rio de Janeiro, 
out./nov./dez./1989, p. 39.

5  V., nesse sentido, XAVIER, Alberto, Direito tributário internacional do Brasil, 6ª ed. reform. e atual., Rio de Janeiro: Forense, 2005, p. 
131, que assim leciona: “Observe-se, em homenagem à exatidão, que é incorreta a redação deste preceito quando se refere à ‘revogação’ 
da lei interna pelos tratados. Com efeito, não se está aqui perante um fenômeno abrogativo, já que a lei interna mantém a sua eficácia 
plena fora dos casos subtraídos à sua aplicação pelo tratado. Trata-se, isso sim, de limitação da eficácia da lei que se torna relativamente 
inaplicável a certo círculo de pessoas e situações, limitação esta que caracteriza precisamente o instituto da derrogação e decorre da relação 
de especialidade entre tratados e leis”. Nesse mesmo sentido, v. ainda, XAVIER, Alberto & XAVIER, Helena de Araújo Lopes, Tratados: 
superioridade hierárquica em relação à lei face à Constituição Federal de 1988, in Revista de Direito Tributário, São Paulo, nº 66, jan./1996, 
p. 43; e MACHADO, Hugo de Brito, Comentários ao Código Tributário Nacional, vol. II (arts. 96 a 138), São Paulo: Atlas, 2004, pp. 
70-71. Para Betina Treiger Grupenmacher, não se trata “de revogação da legislação interna, que continua válida e eficaz para as demais 
hipóteses que não forem disciplinadas pelo tratado”, mas sim “de uma ‘paralisação’ da eficácia da norma interna nas situações específicas 
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uma expressão que é gênero e não da espécie correta, que realmente seria o termo 
“derrogam”. Como se sabe, “revogação” é gênero do qual fazem parte duas espécies: 
a ab-rogação (revogação total de uma lei) e a derrogação (revogação parcial dessa 
mesma lei). Assim, quando o CTN se utiliza da expressão-gênero revogação, deve o 
intérprete ler aí que a referência diz respeito à sua espécie derrogação, em homenagem 
à precisão técnica.

A segunda crítica formulada pela doutrina ao art. 98 do CTN - esta sim com 
interesse ao Direito Internacional - diz respeito à sua aparente inconstitucionalidade. 
Objeta-se ser inconstitucional tal dispositivo, pelo fato de ter ele atribuído a uma certa 
categoria de normas um grau hierárquico (superior) que somente o texto constitucional 
poderia atribuir.6 Nesse sentido, não caberia à legislação complementar (como é o 
caso do Código Tributário Nacional que, como é sabido, foi recepcionado pela Carta 
Magna de 1988 com status de “lei complementar”) disciplinar qualquer hierarquia de 
normas sem autorização da Constituição. Para nós, equivoca-se quem assim entende, 
pois tal norma faz exatamente o papel que cabe à lei complementar, que é o de 
complementar as normas constitucionais, direcionando seu comando à lei ordinária, 
a fim de que esta observe (na dicção do art. 98 em comento) o comando estabelecido 
pelos tratados. As leis complementares - como é o caso do CTN - são expressamente 
recebidas pelo texto constitucional (art. 59, inc. II) como espécies normativas capazes 
de disciplinar, de forma detalhada e uniforme, o sistema tributário nacional, aí inclusa 
a deliberação sobre a hierarquia normativa das normas convencionais em matéria 
tributária no Direito brasileiro.7 O que ocorre, em verdade, é o seguinte: o CTN, que 
é uma lei de 1966, foi recepcionado pela Constituição de 1967, que previa no seu art. 
18, § 1°, que a lei complementar estabeleceria normas gerais de direito tributário, 
disporia sobre os conflitos de competência nessa matéria entre a União, os Estados, 
o Distrito Federal e os Municípios e regularia as limitações constitucionais do poder 
de tributar. Assim, seguindo autorização do próprio texto constitucional, poderia a lei 
complementar estabelecer o primado do tratado sobre a legislação tributária interna, 
uma vez que essa matéria constitui norma geral de direito tributário, devendo-se então 
concluir que a consagração, pelo CTN, do primado do tratado sobre as demais normas 
da legislação tributária interna, resguardou-se de expressa autorização constitucional, 
sendo ainda de se acrescentar que a regra do art. 98 do CTN foi bem recepcionada pela 
Constituição de 1988 (art. 146, inc. III) quando disciplinou caber à lei complementar o 
estabelecimento de normas gerais em matéria tributária. Assim sendo, a lei interna que 
violar tratado em matéria tributária será inconstitucional, não por atacar diretamente o 

e absolutamente delimitadas, disciplinadas pela norma convencional” (Tratados internacionais em matéria tributária e ordem interna. São 
Paulo: Dialética, 1999, p. 113). V., com esse mesmo enfoque, COÊLHO, Sacha Calmon Navarro, Curso de direito tributário, 8ª ed., rev. e 
atual., Rio de Janeiro: Forense, 2005, p. 658.

6  V., nesse sentido, BORGES, José Alfredo, Tratado internacional em matéria tributária como fonte de direito, in Revista de Direito Tributá-
rio, São Paulo, nºs 27/28, jan./jul./1984, p. 172. Para um panorama geral da doutrina tributarista nesse ponto, v. RIBEIRO, Maria de Fátima, 
Considerações sobre a prevalência dos tratados internacionais sobre a legislação tributária brasileira: o caso Mercosul, in Scientia Iuris: 
revista do curso de mestrado em direito negocial da UEL, vol. 1, nº 1, Londrina, jul./dez./1997, pp. 112-114.

7  Cf. BRONZATTO, Carlos Alberto & BARBOZA, Márcia Noll. Os efeitos do artigo 98 do Código Tributário Nacional e o processo de 
integração do Mercosul. Brasília: Senado Federal/Associação Brasileira de Estudos de Integração, 1996, p. 34.
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texto constitucional, mas por violar a competência que a Constituição atribuiu às leis 
complementares para estabelecer normas gerais de direito tributário.8

De qualquer forma, o que o CTN pretendeu dizer no art. 98 é que os tratados e 
convenções internacionais sobrepairam por toda a legislação tributária interna, seja 
esta anterior ou posterior. Em outras palavras, o tratado em matéria tributária derroga 
a legislação tributária anterior incompatível e sobrepaira à legislação posterior. Neste 
último caso, entende-se que a lei posterior existe, mas não tem eficácia e aplicabilidade, 
pois barradas pelo tratado que lhe é superior. E tal disposição está perfeitamente 
de acordo com a teoria segundo a qual quando o Congresso Nacional aprova um 
compromisso internacional, assume ele a responsabilidade (ou a obrigação negativa) 
de não legislar de maneira contrária ao conteúdo do acordo.9 Ou seja, se o Congresso 
Nacional concorda com a ratificação do tratado é porque reconhece que, se ratificado o 
acordo, está impedido de editar normas posteriores que o contradigam, o que significa 
que uma lei ordinária que pretenda contradizer tratado anterior passa a ser igualmente 
ineficaz sob o ponto de vista da Constituição. Esta, ao atribuir ao Poder Legislativo 
a competência para referendar os acordos internacionais assinados pelo Presidente da 
República, assim o fez excluindo qualquer possibilidade de ab-rogação ou modificação 
do tratado por meio de lei ordinária posterior. Por esse motivo é que nos países em 
que o texto constitucional reconhece o Direito Internacional como parte integrante do 
Direito nacional, uma lei que viole tratado internacional anteriormente ratificado, além 
de ineficaz e inaplicável, é também - de modo indireto - inconstitucional.

A conclusão que se chega é a de que o art. 98 do CTN apenas confirma a doutrina 
da superioridade do Direito Internacional relativamente à legislação interna estatal, 
não destoando do que ocorre com os demais tipos de tratados ratificados pelo Estado 
brasileiro, que passa então a ter a obrigação de cumprir e fielmente executar aquilo 
que pactuou no cenário internacional. A vantagem do referido art. 98 é ter deixado 
claro que nenhuma legislação contrária ao tratado anteriormente firmado e em vigor 
no Brasil poderá ser aplicada sem antes se proceder à denúncia do instrumento 
convencional, caso este já não mais satisfaça os interesses nacionais.10

Infelizmente, a atual jurisprudência do Supremo Tribunal Federal tem adotado 
uma interpretação restritiva do citado dispositivo, entendendo ser o mesmo somente 
aplicável aos chamados tratados-contrato (que são normalmente bilaterais e não dão 
causa à criação de uma regra geral e abstrata de Direito Internacional, mas à estipulação 
recíproca e concreta das respectivas prestações e contraprestações individuais com fins 
comuns) e não aos tratados-normativos (os quais, por sua vez, criam normatividade 
geral de Direito Internacional, constituindo-se normalmente em grandes convenções 
multilaterais).11 Tal posicionamento do STF, manifestado inicialmente no julgamento 
8  V., por tudo, VELLOSO, Carlos Mário da Silva, Os tratados na jurisprudência do Supremo Tribunal Federal, in Revista de Informação 

Legislativa, ano 41, n° 162, Brasília: Senado Federal, abr./jun./2004, pp. 37-38. Cf., também, VALADÃO, Marcos Aurélio Pereira, Limi-
tações constitucionais ao poder de tributar e tratados internacionais, Belo Horizonte: Del Rey, 2000, pp. 291-295.

9  Nesse sentido, v. RIBEIRO, Maria de Fátima, Comentários ao Código Tributário Nacional: Lei n.º 5.172, de 25.10.1966, Carlos Valder do 
Nascimento (coord.), Rio de Janeiro: Forense, 1997, p. 204.

10  Cf. BRONZATTO, Carlos Alberto & BARBOZA, Márcia Noll. Os efeitos do artigo 98 do Código Tributário Nacional e o processo de 
integração do Mercosul, cit., p. 66.

11  O Superior Tribunal de Justiça, na esteira da jurisprudência do STF, assim também já decidiu: “O artigo 98 do CTN, ao preceituar que tratado 
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do RE nº 80.004-SE, carece de fundamento jurídico, uma vez que o art. 98 não faz 
qualquer referência a um ou outro tipo de tratado, devendo ser interpretado no sentido 
de que se aplica a ambos. Trata-se de aplicar o conhecido brocardo jurídico segundo 
o qual Ubi lex non distinguit, nec nos distinguere debemus (onde a lei não distingue, 
não devemos distinguir). De qualquer forma, mesmo a interpretação constritiva do 
STF confirma a primazia dos tratados sobre dupla tributação em relação à legislação 
tributária interna, na medida em que tais tratados são tratados-contrato, que versam 
sobre assuntos específicos nas relações bilaterais entre dois Estados.12

Gilberto de Ulhôa Canto, que foi um dor redatores do anteprojeto do Código Tributário 
Nacional, bem demonstra a guinada de posição que teve o STF relativamente ao tema, 
uma vez que a sua jurisprudência, ao tempo da edição do CTN, aceitava tranqüilamente 
o princípio da prevalência dos tratados em matéria tributária sobre a legislação tributária 
interna, anterior ou posterior, tendo a Suprema Corte mudado de direção no julgamento 
do citado RE nº 80.004-SE, o qual, apesar de dizer respeito a matéria não-tributária, fez 
referência ao art. 98 do Código Tributário como regra de exceção, havendo inclusive 
quem o considerasse de “duvidosa constitucionalidade”.13

À luz do texto constitucional em vigor, nenhum conflito apresenta o art. 98 
relativamente a qualquer dispositivo inscrito na Lei Maior. Pelo contrário: a 
constitucionalidade dessa disposição legal é reafirmada pelo seu status de lei 
complementar, em consonância com o disposto no art. 146, inc. III, da Constituição 
de 1988, segundo o qual cabe à lei complementar “estabelecer normas gerais em 
matéria de legislação tributária”. Neste caso, a lei complementar (art. 98 do CTN), 
disciplinando o que a Constituição reservou para o seu âmbito de competência, passa 
a vincular o legislador ordinário ao cumprimento daqueles tratados celebrados pela 
República Federativa do Brasil e em vigor na nossa ordem jurídica interna.14

4.  A questão das isenções de tributos estaduais e municipais por meio de tratados
Uma questão que surge da superioridade hierárquica dos tratados internacionais em 

geral, e dos tratados em matéria tributária, em especial, diz respeito à possibilidade de 
a União, por meio da celebração de tratados, isentar tributos de competência dos Estados e dos 
Municípios. O problema nasce do fato de ser o Brasil um Estado Federal, onde existe divisão de 
competências tributárias entre a União Federal, os seus Estados-membros e Municípios.

Nos termos do art. 18 da Constituição de 1988, os Estados e Municípios brasileiros são 
entes dotados de autonomia, podendo assim legislar em matéria tributária em assuntos de 
sua competência, levando em consideração os seus interesses particulares caso a caso. Daí 
então a regra do art. 151, inc. III, do texto constitucional, segundo a qual é vedado à União 

ou convenção não são revogados por lei tributária interna, refere-se aos acordos firmados pelo Brasil a propósito de assuntos específicos e só é 
aplicável aos tratados de natureza contratual”. (REsp. 196560/RJ, rel. Min. Domócrito Reinaldo, julg. 18.03.1999, in DJ 10.05.1999, p. 118).

12  Cf. XAVIER, Alberto. Direito tributário internacional do Brasil, cit., p. 137.
13  ULHÔA CANTO, Gilberto de. Legislação tributária, sua vigência, sua eficácia, sua aplicação, interpretação e integração, in Revista Foren-

se, vol. 267, ano 75, Rio de Janeiro, jul./ago./set./1979, p. 27.
14  Nesse sentido, v. a lição de José Francisco Rezek: “Já uma lei complementar à Constituição, disciplinando quanto por esta tenha sido entregue ao seu 

domínio, pode, sem dúvida, vincular a produção legislativa ordinária ao respeito pelos tratados em vigor. (…) Em tal quadro, a lei ordinária conflitante 
com tratado preexistente há de sucumbir, mas em razão de outro conflito: o que a contrapõe à lei complementar. Esta não se confunde com a própria carta 
constitucional, mas subjuga a lei ordinária inscrita em seu âmbito temático”. (Direito dos tratados. Rio de Janeiro: Forense, 1984, p. 475).
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“instituir isenções de tributos da competência dos Estados, do Distrito Federal ou dos 
Municípios”. Com base neste dispositivo fica a questão de saber se a vedação da União 
de isentar tributos estaduais, distritais ou municipais se estende aos tratados internacionais 
firmados pela República Federativa do Brasil com outros países.

A jurisprudência pátria vem reiteradamente negando a possibilidade de se instituir 
isenções pela via dos tratados internacionais, como se pode verificar da seguinte 
decisão do Superior Tribunal de Justiça:

“Tributário. Isenção. ICMS. Tratado internacional.
1.  O sistema tributário instituído pela CF/1988 vedou a União Federal de conceder 

isenção a tributos de competência dos Estados, do Distrito Federal e Municípios 
(art. 151, III).

2.  Em conseqüência, não pode a União firmar tratados internacionais isentando o 
ICMS de determinados fatos geradores, se inexiste lei Estadual em tal sentido.

3.  A amplitude da competência outorgada à União para celebrar tratados sofre os 
limites impostos pela própria Carta Magna.

4.  O art. 98, do CTN, há de ser interpretado com base no panorama jurídico imposto 
pelo novo sistema tributário nacional”.15

Segundo entendemos, tal posicionamento jurisprudencial encontra-se equivocado, 
uma vez que não é a União que celebra tratados, mas sim a República Federativa 
do Brasil, da qual a União é apenas parte. Em verdade, o comando do legislador 
constituinte que proíbe a concessão de isenções heterônomas (aquelas concedidas por 
normas emanadas de pessoa pública que não é titular da competência para instituir o 
tributo) está direcionado tão somente à União (que é pessoa jurídica de Direito interno) 
e não à República Federativa do Brasil (que é pessoa jurídica de Direito Internacional, 
à qual o texto constitucional dá competência para assumir compromissos exteriores). 
É a República Federativa do Brasil, e não a União (que é, assim como os Estados 
e Municípios, apenas um dos componentes da República), que tem personalidade 
jurídica de direito das gentes e, portanto, pode celebrar tratados internacionais com 
outros Estados soberanos. É clara a regra constitucional do art. 1º da Carta Magna 
de 1988, segundo a qual a República Federativa do Brasil é “formada pela união 
indissolúvel dos Estados e Municípios e do Distrito Federal”. Assim, quando se celebra 
um tratado internacional, ainda que prevendo determinada isenção que, internamente, 
seria da competência tributária dos Estados ou Municípios, o ente que o está celebrando 
é a República Federativa do Brasil, da qual a União, os Estados e os Municípios apenas 
fazem parte. Portanto, a representação externa da nação é única e não fracionada, razão 
pela qual a Constituição não atribuiu aos componentes da Federação personalidade 
jurídica de Direito Internacional Público. Quando o Presidente da República celebra um 

15  STJ, Resp. 90871/PE, rel. Min. José Delgado, julg. 17.06.1997, in DJ 20.10.1997, p. 52.977. Posteriormente, contudo, mas sob outro 
fundamento, parece ter o STJ seguido orientação diversa, nestes termos: “A exegese do tratado, considerado lei interna, à luz do art. 98, 
do CTN, ao estabelecer que a isenção deve ser obedecida quanto aos gravames internos, confirma a jurisprudência do E. STJ, no sentido 
de que ‘Embora o ICMS seja tributo de competência dos Estados e do Distrito Federal, é lícito à União, por tratado ou convenção inter-
nacional, garantir que o produto estrangeiro tenha a mesma tributação do similar nacional’. Como os tratados internacionais têm força de 
lei federal, nem os regulamentos do ICMS nem os convênios interestaduais têm poder para revogá-los”. (Resp. 480563/RS, rel. Min. Luiz 
Fux, julg. 06.09.2005, in DJ 03.10.2005, p. 121).
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tratado internacional (à luz do art. 84, inc. VIII, da Constituição) o faz não como Chefe 
de Governo (figura de Direito interno) mas como Chefe de Estado (figura de Direito 
Internacional), com competência para disciplinar quaisquer dos seus interesses, sejam 
eles do conjunto federativo (interesses da União) ou de cada um dos componentes da 
Federação (interesses dos Estados e dos Municípios).16

Assim, com base no que se acaba de expor, fica nítido que a proibição constitucional 
para concessão de isenções heterônomas do art. 151, inc. III, da Constituição de 1988, 
não tem por destinatário o Estado brasileiro, mas tão-somente a União relativamente 
aos demais componentes da República Federativa do Brasil (ou seja, os Estados e 
Municípios). Em outras palavras, a relação jurídica proibitiva se estabelece entre a 
União e os Estados-membros e Municípios e não entre estes e o Estado Federal (o 
Estado brasileiro), representado internacionalmente pela República Federativa do 
Brasil. Esta - a República - é ente maior, que se sobrepõe a todas as entidades que 
constitucionalmente a integram.

Apesar de não ter vingado, a Proposta de Emenda Constitucional nº 175, de 1995, 
deflagrada pela Mensagem Presidencial nº 888/95, por meio da qual visou o Poder 
Executivo modificar o sistema tributário nacional, já demonstrava o acerto da tese 
por nós esposada, quando pretendeu modificar a redação do art. 151, inc. III, da 
Constituição, para a seguinte:

“Art. 151. É vedado à União:
(…)
III – instituir isenção de tributo da competência dos Estados, do Distrito Federal 

ou dos Municípios, salvo quando prevista em tratado, convenção ou ato internacional 
do qual o Brasil seja signatário”.17

Enfim, não se discute que a Constituição atribuiu autonomia aos Estados e 
Municípios para instituir determinados tributos. Contudo, autonomia não significa 
soberania. Esta é atributo da República Federativa do Brasil e não das entidades 
componentes da Federação, que não têm personalidade jurídica de Direito Internacional 
Público. Daí a nossa conclusão, na esteira da doutrina mais abalizada e dos princípios 
regentes do Direito Internacional, no sentido de que as limitações ao poder de tributar 
só se aplicam às relações jurídicas internas da União, jamais às relações internacionais 
(estabelecidas por meio de tratados) das quais a República Federativa do Brasil é 
parte. Desta sorte, o Estado brasileiro não está impedido de concluir tratados com 
outros países versando tributos de competência de quaisquer dos seus componentes, 
seja a União, sejam os Estados ou os Municípios.

16  Nesse exato sentido, v. ROCHA, Valdir de Oliveira, Tratados internacionais e vigência das isenções por eles concedidas, em face da 
Constituição de 1988, in Repertório IOB de Jurisprudência, São Paulo, nº 5/91, Cad. 1, mar./1991, pp. 83-84; XAVIER, Alberto, Direito 
tributário internacional do Brasil, cit., pp. 152-153; GRUPENMACHER, Betina Treiger, Tratados internacionais em matéria tributária e 
ordem interna, cit., pp. 124-129; VALADÃO, Marcos Aurélio Pereira, Limitações constitucionais ao poder de tributar e tratados interna-
cionais, cit., pp. 262-272; e MACHADO, Hugo de Brito, Comentários ao Código Tributário Nacional, vol. II, cit., pp. 78-79.

17  V. Diário do Congresso Nacional, Seção I, edição de 18 de agosto de 1995, p. 18.857.
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5. Conclusão

Ao fim e ao cabo dessa exposição teórica chega-se à conclusão que o art. 98 
do Código Tributário Nacional é perfeitamente compatível com o sistema jurídico-
tributário da Constituição brasileira de 1988 e com os princípios convencionais do 
Direito Internacional Público.

Assim, além de terem status de supra-legalidade no Direito brasileiro, os tratados 
em matéria tributária concluídos pela República Federativa do Brasil podem 
perfeitamente isentar tributos Estatuais e Municipais, sem que se possa aí vislumbrar 
qualquer vício de inconstitucionalidade.
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Resumo

Este artigo visa discutir a evolução do direito das gentes observando os graves 
problemas da sociedade internacional, confrontado-os com as normas jurídicas que 
visam saná-las. Para tanto, a presente análise faz um apanhado histórico, passando, 
a seguir, a expor a dimensão normativa do direito, aplicando-os em fatos sociais 
ocorridos pelo mundo e seus efeitos perante a ordem normativa internacional. Por 
fim, disserta a respeito do impacto tecnológicos nas relações sociais e a necessidade 
de profundas mudanças, susceptíveis de superar antigos e graves ressentimentos e que 
exigem maduras reflexões. 

Abstract

This article is aimed on discussing the evolution of  the jus gentium observing the 
serious problems confroted by the international society compared with the juridical 
norms that aim on solving them. In doing so, this analysis does a historical retrospective 
and, then, exposes the normative dimension of law by applying them to the social 
facts occurred throughout the world and their effects upon the normative international 
order. In the end, the technological impact on social relations and the necessity of deep 
changes, that are able to overcome ancient and severe setbacks and demand mature 
reflections, are dealt with.

ab

1. Deferência me é outorgada: a do discurso de abertura do Terceiro Curso de Inverno 
de Direito Internacional, o qual se propõe a render preito ao ilustre professor da tradicional 
Casa de Ensino, em que nos encontramos: Arthur José de Almeida Diniz. A homenagem 
ao docente de direito das gentes se efetiva, aliás, por feliz coincidência sob a égide de 
relevante efeméride, que tem alcançado profunda ressonância alhures e em nosso país. 

Refiro-me à Segunda Conferência da Paz da Haia, que precisamente há um século 
estava a ocorrer.  Pela primeira vez o Brasil então participava de conferência em âmbito 
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universal, donde a merecida ressonância alcançada naquele ensejo e até agora entre 
nós. Embora convidado para integrar a conferência precedente, reunida igualmente na 
Haia, no período de 18 de maio de 1.898 a 29 de julho do mesmo ano, o nosso país 
havia declinado do convite recebido. Da primeira conferência haviam participado, 
como se sabe, vinte e seis Estados, dos quais vinte europeus, os Estados Unidos, quatro 
asiáticos, e apenas um latino-americano, o México. A razão da ausência se devera, 
segundo nota diplomática então assinada por nosso representante diplomático em São 
Petersburgo, às crises por que havia então recentemente passado o Brasil. Todavia, 
da conferência subseqüente, cujo centenário estamos hoje a celebrar, ocorrida de 15 
de junho a 18 de outubro de 1.907, o nosso país não apenas participou mas teve nela 
atuação relevante, graças à personalidade atuante e diligente, entre outros, de Ruy 
Barbosa e do Barão do Rio Branco. Como se sabe, ambos adquiriram conhecimento 
e tirocínio em escolas de direito instituídas no Brasil cinco anos após a proclamação 
de nossa independência. A evocação da efeméride tem, desse modo, pertinência com 
o anfiteatro universitário em que agora nos encontramos e o destinatário desta aula 
inaugural, o ilustre professor titular de direito internacional público da Universidade 
de Minas Gerais, um dos sucessores daqueles que iniciaram o ensino do direito 
das gentes em nosso país. É para mim prazenteiro vislumbrar hoje essa construtiva 
seqüência de pesquisa e de docência. 

2. Como todo ramo de direito, o que concerne às relações entre Estados é definido 
e dinamizado por seu caráter tridimensional. Nele se incorporam de forma solidária e 
atuante as dimensões do fato social, dos valores e da norma. Tais dimensões persistem, 
embora nem sempre em mesmo nível, em todos os ítens da temática do curso que 
ora se inicia. Elas subsistem igualmente, em maior ou menor grau, no escritos do 
Professor Arthur José Almeida Diniz, sedimentados em sua experiência de docente e 
de pesquisador, haurida tanto nesta Universidade e demais de nosso país como alhures, 
verbi gratia na Tulane University, na “Faculté de Droit et des Sciences Économiques”, 
na Universidade de Grenoble, no curso de especialização patrocinado pelo UNITAR, 
no programa da Fulbright, realizado nas Universidades de Harvard e Tufts. Dada 
essa abrangência de experiência pessoal, permitir-nos-emos relembrar ensinamentos 
inscritos em suas obras e com os quais, diga-se desde logo, também comungamos. 

Quanto à dimensão normativa do direito, recorda-nos o professor Arthur Diniz 
que no artigo 38 do Estatuto da Corte Internacional de Justiça estão delineadas as 
fontes orientadoras das decisões do tribunal, “bem como se registra a descrição das 
fontes do próprio Direito Internacional Público”. Essa enumeração, diz ele, embora 
não seja hierarquizante, oferece roteiro seguro à elaboração desse direito, em termos 
de adequação à realidade. Menciona os instrumentos para o levantamento da vida 
internacional, em seu aspecto formal. “A importância do estudo do direito constitucional 
comparado” – sinaliza a seguir – “vai consistir no desenvolvimento de conceitos e 
categorias que permitam a incorporação dos tratados, convenções e acordos na vida da 
comunidade interna.” (Subdesenvolvimento e Direito das Gentes, Revista Brasileira de 
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Estudos Políticos, 1.977, p. 96). A referência que o Autor faz à relevância desse estudo 
nos conduz a evocar a necessidade de aprimorar a própria Constituição brasileira a 
respeito da processualística da conclusão de normas convencionais e de sua introdução 
no ordenamento interno, e lembrar, a propósito, o texto da Constituição argentina, 
reformada em 1.994, cujo artigo 75, inciso 22, estabelece nitidamente superioridade 
dos tratados internacionais sobre as leis. Comentário igualmente judicioso é aditado 
em relação ao costume internacional em face das “condições do progresso científico 
que vieram alterar profundamente a fisionomia dos Estados”, e tendo em conta que “a 
maioria dos Estados considerados novos possui características geográficas e históricas 
diferentes das que foram inspiradoras pelo costume e que eram de uma época histórica 
determinada” (ibidem, p. 97).

No concernente aos “princípios gerais do direito”, arrolados no artigo 38, letra 
c, do Estatuto da Corte Internacional de Justiça, pondera o Autor, com remissão à 
Quincy Wright, que conquanto haja valores e relações locais, outros são, sem dúvida, 
universais, os quais nenhum sistema de direito pode ignorar e sobreviver (p.98). 
É precisamente no tocante a esses valores universais que Arthur Diniz é induzido 
a perfilhar diretrizes que o distanciam nitidamente do mero positivismo jurídico. 
Tem ele, ademais contribuição específica que o distingue dos contemporâneos, a 
qual se dá, a meu ver, por força de uma análise da dimensão fática desse direito. 
Em razão do exame percuciente das relações complexas da vida internacional, é 
por vezes difícil, nesse particular, distinguir em nosso homenageado o docente 
de direito das gentes do professor de relações internacionais. Ambas as funções 
por vezes nele se entrelaçam, de modo a contribuir, segundo entendo, para a 
clarificação da temática enfocada. 

3. Permito-me, aliás, ponderar que, no âmbito dessa temática, o fato social se 
refere hoje inequivocamente aos Estados, ou ao conjunto dos Estados reunidos, 
às organizações internacionais, às empresas multinacionais, às entidades não 
governamentais. Todas essas pessoas jurídicas, por mais diferentes que sejam 
as teorias a elas concernentes, são compostas, não há negar, de uma realidade 
inquestionável, concreta e palpável, a dos seres humanos, a daqueles que, tanto 
quanto eu próprio e cada um dos ouvintes, estamos presentes nesta sala. Tal fato 
me faria, aliás, evocar nesta oportunidade o belo verso que o liberto cartaginês 
Terêncio (190-159 a.C.), no segundo século antes de Cristo, proferiu em situação 
excepcional, “Homo sum et humani nihil a me alienum puto”: o de ser homem e 
nada senão humano julgar em si próprio. A esse respeito não resisto em evocar 
comentário de Santo Agostinho (354-430). “Quando se ouviu pela primeira vez 
em Roma esse verso do liberto cartaginês” - disse o então bispo de Hipona, na 
Argélia, - “erguera-se no anfiteatro um aplauso universal; não se achou um só 
homem numa assembléia tão numerosa, composta de romanos e enviados de todas 
as nações submetidas ou aliadas ao império que não parecesse sensível a este grito 
da natureza.” Para Santo Agostinho, como certamente para cada um de nós, a 
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humanidade corresponderia, como efetivamente corresponde, ao terceiro círculo 
da sociedade humana, acrescido efetivamente ao círculo da família e o da nação 
ou Estado. A humanidade consubstanciaria assim, como de fato consubstancia, não 
apenas um dado da realidade, mas igualmente a própria dimensão do valor. Tem ela 
hoje, por sinal, a incumbência da exploração e uso do espaço cósmico e se encarna 
em pessoas jurídicas internacionais tal como a Autoridade dos Fundos Oceânicos. 
Estava, pois, o filósofo da patrística a antecipar, de certo modo, o que, anos mais 
tarde, Victor Hugo (1.802-1.885), enquanto poeta, almejara profundamente: o de 
ter por pátria o mundo e por nação a humanidade: “avoir pour patrie le monde 
et pour nation l’humanité”. Por sinal, o termo natureza - inserido no texto de 
Santo Agostinho parece, ademais, bem adequado tanto ao comentário quanto ao 
texto comentado. Em verdade, a dimensão do fato social a que estamos a nos 
referir, abrange certamente o fato da natureza, pois dela faz parte o ser humano. 
A ela também corresponde amplamente, como hoje em dia aliás se reconhece, a 
consciência da responsabilidade ecológica, objeto de advertência de cientistas 
desde os meados do século passado, a qual motivara a realização da Conferência 
de Estocolmo de 1.972, sucedida vinte anos mais tarde pela do Rio de Janeiro.  Não 
há negar que com a natureza o homem se relaciona não apenas como agente senão 
também como paciente e nela se integra em participação solidária. 

Outro não é, em verdade, o pensamento de nosso homenageado. Ao término 
de capítulo publicado há três décadas, que certamente hoje, ainda com mais razão, 
seria reiterado, e mesmo acrescido, escreveu ele: “Conclui-se pela existência de 
verdadeiro conceito de uma comunidade humana universal, cujas diferenças não 
poderão nunca ser essenciais, o que aumenta a iniqüidade dessas mesmas diferenças 
no campo econômico e político, pois atualmente a penetração das informações é feita 
em escala universal e simultânea. A luta pela sobrevivência do gênero humano é o 
melhor roteiro para a compreensão do significado dessa comunidade internacional, 
na elaboração do direito das gentes”. (Subdesenvolvimento e Direito das Gentes, 
Revista Brasileira de Estudos Políticos, Universidade Federal de Minas Gerais, 
1977, p. 55). Quanto a esse direito, o Autor se recusa a vislumbrá-lo de maneira 
meramente formal. Daí a sua preocupação com os fatos sociais e econômicos, com 
a tecnologia e seu impacto na comunidade interna e internacional, com o desenrolar 
dos fatos históricos e com a presença inequívoca do ser humano na sociedade estatal 
e internacional. Donde a necessidade de manter vigilância em torno da concepção 
do direito em seus diferentes níveis. “As modificações” - escreve Arthur Diniz - “a 
serem introduzidas no corpo teórico do direito internacional público deverão antes 
ser inspiradas numa idéia central em que a dignidade humana esteja ligada à ação 
política. Que os Estados renunciem, por penoso que pareça, à ilusão das diferenças 
entre suas várias formas. Que o direito internacional não seja uma constante revisão 
da Teoria para o Poder. Todo o esforço criador dos juristas da atualidade”, insiste ele, 
“deve ser orientado para solução de problemas que tenham como fonte o Homem” 
(ibidem, p.108).
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4. A diretriz histórica é também sufragada no livro A Política e o Terceiro Mundo, 
editado em 1.983, que abrange ensaios anteriormente publicados, a saber: “A crise 
de nossos dias”, “O sistema revolucionário contemporâneo”, “Desenvolvimento e 
subdesenvolvimento: algumas reflexões”, “Desenvolvimento e subdesenvolvimento 
sob a perspectiva das relações internacionais” e “Tecnologia e relações internacionais”. 
Mais recentemente, ensaio sobre “terrorismo: o espectro da morte em massa” se 
encontra inserido no livro sobre Terrorismo e Direito, publicado no Rio de Janeiro, 
2.003, pela Editora Forense. Tais contribuições doutrinárias, entre outras, são sempre 
enriquecidas de notas de referência, a atestarem a amplitude e atualização das fontes 
em que o Autor se fundamenta. Quanto a essas fontes, apraz-me verificar que entre o 
homenageado e quem no momento se compraz em saudá-lo, existem pontos reais não 
apenas de convergência senão também de identificação conceitual, alguns dos quais 
me permito indicar a seguir. 

Isto posto, é no âmbito dessa diretriz assim como da dimensão do valor que são  
evocadas as “Preleções Teológicas”, que Francisco de Vitória (1.480–1.546) ensinara, 
em particular a referente aos Índios. O frade dominicano compreendera claramente 
- assinala Arthur Diniz - a importância do direito das gentes como base do direito 
internacional e não somente como uma das denominações desse último, pois em seus 
ensinamentos estavam “lançadas as bases para condenação dessa atividade espoliadora 
desenvolvida pelos conquistadores”, a qualificação de ilegítima à pretensa autoridade 
do Papa sobre o orbe terrestre e “a imposição aos indígenas, por parte dos espanhóis, 
da aceitação da soberania” (Desenvolvimento e Direito das Gentes, (pp.37 e 38). Nesse 
mesmo livro, considera igualmente que o jesuíta Francisco Suarez (1.548–1.617) em 
seu Tratado das Leis, delineara “a idéia da comunidade internacional” e lembra, em 
seqüência, a solução para o impasse em que vivemos, qual seja, “viver nossa realidade 
universal, de habitantes de um planeta” (p. 14).

Da perspectiva histórica se vale igualmente o Autor, para o exame dos fatos 
sociais, sua complexidade e alcance e criticar o eurocentrismo assim como a 
doutrina do mercantilismo para a qual “a riqueza é o fundamento do poder do 
Estado”. “Eurocentrismo”, no entender de Arthur Diniz, significa no caso a 
tendência de reduzir o direito das gentes ao prevalecente no Velho Continente, 
de onde passaria a reger as relações entre países dos demais continentes 
e entre estes e a Europa. “Ligado à origem do eurocentrismo está o defeito 
na conceituação dos povos primitivos recém-descobertos”(ibidem, p. 40). A 
economia do mercantilismo iria refletir, por seu turno, a preocupação com o 
aumento do poderio estatal (ibidem, pp. 46 e 47) e justificar “que os Estados 
pudessem incluir em seu próprio território colônias distintas, o que poderia 
mesmo ocorrer com base no artigo 34 do Ato de Berlim, de 26 de fevereiro de 
1.885” (p.114). Em oposição a esses conceitos, o Autor sublinha o conceito de 
“uma comunidade humana universal” (p.155) e ser irreversível o declínio “do 
Estado-Nação, como unidade conceitual das relações internacionais, bem como 
destinatário das normas de direito internacional” (p.71).
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Aliás, como antítese ao eurocentrismo, poder-se-ia aduzir que normas 
consuetudinárias específicas foram sendo geradas no continente americano. Tratados 
foram sendo negociados na América Latina, embora escassos no início, em seqüência 
ao malogro do tratado que Bolívar almejara concluir na reunião do Panamá de 1.826. 
Resultados eficazes viriam a ocorrer no último período do século XIX, por força 
dos tratados de direito internacional privado subscritos no Congresso reunido em 
Montevideo, em 1.888, o qual precedera de poucos meses tanto a reunião de Washington 
(remoto embrião da Organização dos Estados americanos) como também a Primeira 
Conferência de Paz, da Haia, a que nos referimos no início desta exposição.

5. No intuito de vincular o mercantilismo à realidade concreta de nosso pretérito, 
sinaliza Arthur Diniz o exemplo da Suécia, em que, no século XVII, o monopólio era 
concedido às cidades “para serem depósito do ferro exportado em barras” e aos agentes 
estrangeiros era vedado “penetrar nas regiões mineiras”, proibição essa aplicada por 
Portugal, “onde o comércio com as colônias era feito por conta e risco do rei, em suas 
explorações de ouro e diamante em Minas Gerais”(ibidem, p.117). Reporta-se o Autor 
a Vattel cuja obra clássica Le Droit des Gens preceituava respeitassem as Metrópoles 
a balança do comércio, exportassem mais ouro e prata do que os importassem. Por 
conseguinte, “velhos hábitos mentais” acabaram por conceituar o direito internacional 
como a “regulamentação jurídico-formal de atos expansionistas do continente europeu, 
no florescimento de seu enorme desenvolvimento tecnológico” e somente “a partir 
dessas considerações, é que poderíamos “encarar o problema do desenvolvimento e do 
subdesenvolvimento”, “faces de uma mesma moeda”. (ibidem, pp. 117, 119 e 128).

A respeito do impacto da tecnologia, lembra-nos, outrossim, ser melhor aquilatada 
hoje “a diferença que separa o homem da Idade Média do homem à época das Grandes 
Navegações”, pela descida “do primeiro homem na Lua”. Para os astronautas, a “Terra é 
azul” e microscópica. “O ridículo das fronteiras só é superado pela tragédia das desigualdades 
econômicas” (A Política e o Terceiro Mundo, Revista Brasileira de Estudos Políticos, Belo 
Horizontes, 1.983, p. 73) e essas desigualdades – acrescenta nosso homenageado – “nos 
desvendam outra fonte de conflitos. A ciência eletrônica e a economia reduziram o Planeta, 
seus povos e suas culturas, a simples capítulo de investimento internacional. Entretanto, 
a mentalidade dos usuários-usurários é a velha economia rapace dos antigos banqueiros 
financiadores das cortes européias, que carreavam o ouro e a prata da colônia” (ibidem, 
p. 74). Essa mesma tecnologia, associada à cupidez do lucro, do livre jogo dos fatores 
econômicos, do sub-desenvolvimento, da pobreza, do irracionalismo ideológico, estão 
nas origens – mostra-nos o Autor – do terrorismo, focalizado, por sinal, em percuciente 
análise sobre o “espectro da morte em massa” com referências ao terrorismo político e ao 
terrorismo de lucro e, enfim, ao terrorismo global (in Terrorismo e Direito, Rio de Janeiro, 
Forense, 2.003, pp. 357-372).

6. Passemos às considerações finais desta alocução. Precisamente para focalizar 
esses e outros graves problemas da sociedade internacional e analisar normas jurídicas 
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que têm igualmente buscado saná-las, é que, por certo, o Terceiro Curso de Inverno 
está a iniciar-se, e para tanto o respectivo temário se revela abrangente e promissor. 
Todos seremos altamente beneficiados se pudermos ter o privilégio de acompanhar, 
passo a passo, a exposição dos itens do programa organizado pelo CEDIN, alguns dos 
quais, por sinal, permito-me assinalar, têm conexão com o temário constantemente 
atualizado do Institut de Droit International, a ser debatido na próxima sessão de 
outubro deste ano, em Santiago do Chile, à qual, aliás, pretendo comparecer, assim 
como com a agenda da reunião da International Law Association, que está prevista 
para o Rio de Janeiro, no próximo ano. 

Nesta sessão inaugural, pediria vênia para evocar circunstâncias que me 
concernem pessoalmente em relação a outros cursos, como aqueles da Academia de 
Direito Internacional da Haia, os quais têm por certo inspirado os que, em boa hora, o 
CEDIN vem construtivamente promovendo. Sucede que aquela Academia freqüentei 
em diferentes ocasiões e em diversas circunstâncias, ora como auditor, ora como 
pesquisador do respectivo Centro, ora como docente. Permito-me relatar fato comigo 
ocorrido em período imediatamente subseqüente ao término da segunda guerra mundial 
quando pela primeira vez na Academia me inscrevera como auditor. Para ela me havia 
dirigido por instâncias de colegas que estivera a conhecer na Universidade de Paris 
e que, nessa época, ainda se mantinha única, sem desdobramentos. Iniciado o curso, 
estava a participar de excursão que a própria Academia costumeiramente organiza 
em fim de semana para ensejar conhecimento dos arredores da cidade holandesa. No 
ônibus, sentado a meu lado, para minha grande surpresa, colega francês começou de 
repente a chorar convulsivamente. Inquieto, consternado por essa reação subitânea, 
inquiri-o a respeito. Passados alguns minutos, esteve a me esclarecer.“Era a primeira 
vez”, disse-me ele, “que vira um alemão depois da guerra”.

Se relato esse fato, é, certamente para, com os presentes, lembrar como têm 
ocorrido profundas mudanças desde então no cenário internacional, susceptíveis de 
superar antigos e graves ressentimentos, mudanças a exigirem maduras reflexões. Seis 
décadas transcorridas, por exemplo, aí está a Comunidade Econômica Européia que, 
criada em 25 de março de 1.957, abrange hoje, após a incorporação da Bulgária e 
Romênia ainda no início deste ano, vinte e sete Estados membros, entre os quais 
figuram, como fundadores, tanto a França como a Alemanha, estando esta hoje, aliás, 
na presidência da União Européia. Para celebrar a passagem dos cinqüenta anos do 
tratado de Roma, os chefes de Estado e de Governo da União Européia assim como os 
presidentes da Comissão Européia e do Parlamento Europeu se reuniram recentemente 
em cerimônia comemorativa em Berlim. 

Sem embargo da cena surpreendente com que há vários anos eu próprio 
me deparara, ou aquela em que, recentemente, ainda há poucos dias, para geral 
perplexidade, o presidente polonês Lech Kaczynski esteve então a reivindicar acerto 
de contas com a Alemanha do Terceiro Reich, parece-me que não se ouvem mais hoje 
os choros convulsivos que eu ouvira, outrora, por força de eventos da segunda guerra 
mundial. Todavia, eles persistam cada vez com maior clamor, com mais insistência, 
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com maior freqüência, por outros motivos, os mais diversos e relevantes, nas mais 
diferentes regiões do globo terrestre. Por que razão choros têm de um lado cessado 
mas, de outra parte, recrudescido com mais vigor, com maior amplitude, e parecem 
não mais se extinguirem? Resposta plena e definitiva não é por certo o propósito único 
do Curso mas ela é susceptível de ser cogitada e mesmo alcançada pelo menos em 
parte, tanto durante e após a seqüência das aulas que ora se iniciam, como ao reler as 
advertências e ensinamentos do professor Arthur José Almeida Diniz, os quais, com 
fulgor e pertinência, têm continuado a ressoar nesta Casa de Ensino.
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 La res judicata dans L’Affaire du Génocide (C.I.J. Arrêt 
du 26 Février 2007)

VINCENT SOUTY *

«S’il est vrai que toute décision de justice doit pour des raisons sociales évidentes, être 
regardée comme exprimant la vérité - res judicata pro veritate habetur -, il est non moins 
vrai que, pour des raisons sociales et éthiques tout aussi évidentes, il vaut mieux s’assurer 
que cette présomption soit conforme à la réalité1».

Resumo

O presente artigo comporta a análise de um ponto específico da sentença proferida 
pela Corte Internacional de Justiça em 26 de fevereiro de 2007, no caso relativo à 
aplicação da Convenção para a prevenção e repressão do crime de genocídio (Bósnia-
Herzegovina v. Sérvia - Montenegro). Trata-se da questão da autoridade da coisa 
julgada em matéria de exceções preliminares, que teriam sido resolvidas em uma 
primeira sentença, proferida em 1996, na qual a Corte se baseou para reter novamente 
sua competência (que fora vivamente contestada) e afirmar a responsabilidade 
internacional da Sérvia. O artigo avalia a questão à luz das contradições existentes 
entre este julgamento e a declaração de incompetência da Corte para julgar a demanda 
postulada pela Sérvia - Montenegro no caso da Licitude do emprego da força, proferida 
em sentença de dezembro de 2004.

Abstract

This article is composed of an analysis based on a specific point of a sentence 
made by the International Justice Court on February 26th 2007 about the case related 
to the application of the Convention for the Prevention and Punishment of the Crime 
of Genocide (Bosnia-Herzegovina versus Sérvia-Montenegro). It deals with the 
authority of the judged thing in the realm of preliminary exemptions, which would 
have been solved within a first sentence made in 1996, on which the Court was 
based to retain once more its compentence (that was strongly refuted) and to affirm 
Servian international responsability. The article evaluates this problem in the light 
of the existent contradictions between this judgement and the lack of competence 
declaration of the Court to judge the demand made by Servia-Montenegro in the case 
of the Licit employment of force, declared in a sentence on December 2004.

*  Doctorant du Centre de Recherche sur les Droits Fondamentaux et les Évolutions du Droit (CRDFED) de l’Université de Caen – Basse 
Normandie ; membre du CEDIN. L’auteur tient à remercier Marie Rota et Isabelle Moulier pour leurs relectures.

1  Prosper Weil, « Le droit en quête de son identité », R.C.A.D.I., vol. 237, 1992, p. 324 
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Introduction

L’arrêt rendu par la Cour Internationale de Justice (C.I.J.) du 26 février 2007, dans 
l’affaire relative à l’application de la convention pour la prévention et la répression du 
crime de Génocide (Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro) vient clore l’une 
des procédures les plus longues à laquelle ait fait face l’organe judiciaire principal 
des Nations Unies. Pas moins de 27 juges se sont penchés sur cette affaire, depuis 
le dépôt de la requête en mars 1993 en vertu d’une violation de la Convention pour 
la prévention et la répression du Génocide du 9 décembre 19482, 27 juges qui ont 
par ailleurs largement utilisé leur prérogative de publier des opinions individuelles, 
dissidentes ou séparées, ce qui peut être vu comme un premier indice de la difficulté 
qu’a eu la Cour à résoudre cette affaire, difficulté due à la fois à la complexité et à la 
gravité du sujet (pour la première fois la Convention sur le Génocide était invoquée 
devant la Cour), mais aussi à l’attitude des parties, voire même, comme nous le 
verrons ultérieurement, des organes politiques de l’Organisation des Nations Unies. 
La longueur de l’arrêt rendu par la Cour en février 2007 est un autre exemple : tout 
au long des presque 140 pages de motivation, la C.I.J. s’est attardée pour savoir si le 
Défendeur3 avait bel et bien violé ses obligations au regard de la Convention sur le 
Génocide lors du conflit de 1992-1995.

Si l’ensemble de la décision mérite un examen attentif4, un point particulier nous 
retiendra ici, celui concernant le problème de l’autorité de la chose jugée d’un premier 
arrêt de 1996, sur lequel s’est fondée la Cour pour finalement retenir sa compétence, 
qui était contestée en l’espèce par la Serbie-et-Monténégro5. C’est en effet en se basant 
sur le principe res judicata que la Cour a rejeté une exception d’incompétence soulevée 
après la phase préliminaire, a confirmé sa compétence et a affirmé la responsabilité de 
la Serbie au regard de la Convention sur le génocide6.

A la suite du conflit issu de l’éclatement de l’ex-Yougoslavie, la Bosnie-Herzégovine 
dépose donc une requête en mars 1993 par laquelle elle demande à la Cour de se 
prononcer sur le comportement de la République Fédérale de Yougoslavie (R.F.Y.) au 
regard de la Convention sur le Génocide. En 1996, lors de la phase préliminaire, la 
Cour rejette les six exceptions d’incompétence soulevées par le Défendeur7; en fondant 

2  Ci après, Convention sur le Génocide, entrée en vigueur le 12 janvier 1951.
3  Les vicissitudes de l’histoire récente de cette région des Balkans amèneront le Défendeur à changer plusieurs fois de nom, en fonction des 

différentes sécessions des anciennes républiques fédérées. En essayant de suivre les étapes, l’on appellera successivement le Défendeur des 
noms de République Fédérale de Yougoslavie (ou R.F.Y., pour la période couvrant les années 1992 à 2003), Serbie-et-Monténégro (de février 
2003 à juin 2006), puis Serbie (depuis le 3 juin 2006), conformément à la nomenclature utilisée par la Cou 

4  On renverra notamment aux articles parus dans le Leiden Journal of International law, Volume 21(2008), Issue 1
5  Nous nous reporterons donc aux paragraphes 80 à 140 de la décision.
6  La décision de 2007 reconnaît la responsabilité de la Serbie pour n’avoir pas prévenu le génocide de Srebrenica en juillet 1995 et pour n’avoir 

pas transféré Ratko Mladić au Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie.
7  Le Défendeur affirmait que: 
 1 – la guerre civile de Yougoslavie excluait l’existence d’un différend international ;
 2 – le président de la Bosnie-Herzégovine n’avait pas la compétence pour saisir la Cour ;
 3 – la Bosnie-Herzégovine n’était pas partie à la Convention sur le Génocide ;
 4 – il n’existait pas de différend international au sens de l’article IX de la Convention sur le Génocide ;
 5 – le demandeur n’ayant adhéré à l’O.N.U. que le 29 mars 1993, la requête devait être considérée irrecevable ;
  6 – et enfin, quand bien même la Cour aurait considéré que le demandeur avait adhéré à cette Convention dès le 29 décembre 1992, le Dé-

fendeur affirmait que toutes les demandes concernant des faits antérieurs à cette date échappaient au ressort de la Cour
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sur l’article IX de la Convention sur le Génocide8, elle se déclare alors  compétente 
pour juger du fond de l’affaire9.

En 2001, la R.F.Y. dépose une requête en révision10 de la décision de 1996, en 
se basant sur l’article 61 du Statut11. Elle invoque comme «fait nouveau» sa récente 
admission en tant qu’État membre de l’O.N.U., le 1er novembre 2000. Le Défendeur 
a en effet toujours soutenu, en tant que prétendu État successeur de l’ancienne 
Yougoslavie, avoir eu le statut de membre de l’O.N.U., qui donne de plein droit accès à 
la C.I.J. Mais cette affirmation était contestée par les autres États issus de l’éclatement 
de l’ancienne république socialiste, et n’avait pas fait l’objet d’une reconnaissance ni 
par les autres membres, ni par les Organes, des Nations Unies12. La question se posait, 
dès lors, de connaître la nature du statut de la R.F.Y. vis-à-vis de l’O.N.U.

Après la chute du régime de Milošević, le nouveau gouvernement présentera 
finalement une demande d’adhésion aux Nations Unies, conformément à la résolution 
de l’Assemblée générale 47/1(1992), demande acceptée par la résolution 55/12 de 
l’Assemblée du 1er novembre 2000. 

Fort de ce changement, le Défendeur soutint alors devant la Cour qu’étant 
devenu membre, et donc partie au Statut de la Cour, en 2000, il fallait en conclure 
subséquemment, et conformément à l’article 35 de son Statut13, qu’avant cette date, 
il ne pouvait avoir eu accès à la C.I.J., que celle-ci n’était donc pas compétente pour 
trancher le litige. C’est l’objet de la requête de la R.F.Y. déposée au greffe de la Cour 
le 24 avril 2001 en vertu de l’article 61 du Statut14. Cette dernière rejette le 3 février 
2003 cette demande en révision, d’une manière assez formaliste15, en considérant que 
l’admission du Défendeur à l’O.N.U. en 2000 ne pouvait avoir constitué un «fait 
nouveau» au sens de l’article 61 du Statut de la C.I.J.16. 

8  «Les différends entre les Parties contractantes relatifs à l’interprétation, l’application ou l’exécution de la présente Convention, y compris ceux 
relatifs à la responsabilité d’un État en matière de génocide ou de l’un quelconque des autres actes énumérés à l’article III, seront soumis à la Cour 
internationale de Justice, à la requête d’une partie au différend.»

9  Application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil, 1996, p. 621, §41
10  Il s’agit de demander à la Cour de réexaminer un arrêt, en vertu d’un fait nouveau apparu postérieurement au rendu du jugement, et dont la 

connaissance est susceptible d’amener à une solution différente.
11  «1 - La révision de l’arrêt ne peut être éventuellement demandée à la Cour qu’en raison de la découverte d’un fait de nature à exercer une influence 

décisive et qui, avant le prononcé de l’arrêt, était inconnu de la Cour et de la partie qui demande la révision, sans qu’il y ait, de sa part, faute à l’ignorer. 
2 - La procédure de révision s’ouvre par un arrêt de la Cour constatant expressément l’existence du fait nouveau, lui reconnaissant les 
caractères qui donnent ouverture à la révision, et déclarant de ce chef la demande recevable. 

12  La résolution 757(1992) du 30 mai 1992 du Conseil de sécurité constate que la déclaration de succession de la République fédérale de 
Yougoslavie n’a pas été généralement acceptée. La résolution 777(1992) du 19 septembre considère que cet État ne peut assumer automatique-
ment la continuité de l’ancienne Yougoslavie aux Nations unies et  recommande à l’Assemblée générale de décider que la R.F.Y. doit présenter 
une demande d’adhésion. Le 22 septembre 1992, l’Assemblée générale, dans sa résolution 47/1, invite la R.F.Y. à présenter une demande 
d’adhésion aux Nations Unies.
13  1 – La Cour est ouverte aux États parties au présent Statut. 2 – Les conditions auxquelles elle est ouverte aux autres États sont, sous réserve 

des dispositions particulières des traités en vigueur, réglées par le Conseil de sécurité, et, dans tous les cas, sans qu’il puisse en résulter 
pour les parties aucune inégalité devant la Cour. »

14   «1. La révision de l’arrêt ne peut éventuellement demandée à la Cour qu’en raison de la découverte d’un fait de nature à exercer une 
influence décisive et qui, avant le prononcé de l’arrêt, était inconnu de la Cour et de la partie qui demande la révision, sans qu’il y ait, de 
sa part, faute à l’ignorer».

15   Cf. L. Nemer Caldeira Brant, « L’autorité de la chose jugée et la révision devant la Cour internationale de Justice à la lumière des derniers 
arrêts de celle-ci », in Annuaire Français de Droit International, CNRS édition, Paris, 2003, pp. 248-265

16  «En l’espèce, la Cour a conclu qu’aucun fait entrant dans les prévisions de l’article 61 du Statut n’avait été découvert depuis 1996. Point 
n’est donc besoin pour elle de s’interroger sur la question de savoir si les autres conditions de recevabilité de la requête de la Yougoslavie 
(sic) telles qu’elles découlent de l’article 61 sont remplies.» (Demande en révision de l’arrêt du 11 juillet 1996 en l’affaire relative à 
l’Application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Yougoslavie), exceptions 
préliminaires (Yougoslavie c. Bosnie-Herzégovine), arrêt, C.I.J. Recueil 2003, p. 32, §73)
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Parallèlement à sa requête en révision, le 4 mai 2001, le Défendeur envoie à la 
Cour, dans le cadre de la procédure initiée en 1993, une «Initiative présentée à la Cour 
aux fins d’un réexamen d’office de sa compétence17» par laquelle elle lui demande, en 
se fondant sur les mêmes arguments que dans sa demande de révision18, de surseoir à 
statuer en attendant de réexaminer sa compétence. Moins de quatre mois après avoir 
rejeté la demande en révision, la Cour, tout en refusant de surseoir, accepte, par une 
lettre du greffe du 12 juin 2003, d’examiner la question soulevée dans  l’Initiative 
lors de la phase de fond19; elle informe donc les parties que celles-ci seront libres de 
présenter des arguments concernant la compétence de la Cour.

Cette nouvelle exception fait ainsi l’objet de la première partie de la décision de 2007.
Dans ses plaidoiries écrites, et lors de la procédure orale, la Bosnie-Herzégovine 

soulève deux arguments pour contester à la Serbie le droit de remettre en cause la 
compétence de la Cour. Tout d’abord, elle oppose au Défendeur qu’il ne saurait 
contester à nouveau la compétence après le rendu d’un arrêt sur les exceptions 
préliminaires. Son abstention d’alors, même si elle a pu lui être préjudiciable, est 
définitive et sans appel. La Serbie, selon le Demandeur, est privée du droit de demander 
à la Cour d’examiner cette question de compétence en vertu des principes de bonne 
foi, d’estoppel, ou de forum prorogatum20. 

La Cour va rejeter ces arguments. Elle considère que si l’on peut faire appel à ces 
principes lorsqu’un problème de compétence rationae personae est posé pour attester 
du consentement d’une partie à la compétence de la Cour, tel n’est pas le cas en 
l’espèce: il s’agit pour le Défendeur de contester la possibilité même d’avoir accès à 
la juridiction internationale, ce qui ne peut dépendre du consentement des parties21. La 
Cour confirme ici ce qu’elle a affirmé de manière très claire dans les affaires Licéité 
de l’emploi de la force22. La Bosnie-Herzégovine soutient également que la décision 
de 1996 est revêtue de l’autorité de la chose jugée; il n’est dès lors plus possible, la 
Cour ayant conclu à sa compétence, de remettre en cause les conclusions du dispositif 
de cet arrêt, en dehors de la procédure de révision23. Il faut désormais juger le fond, 
c’est-à-dire les allégations de génocide.

La C.I.J. observe d’abord, à juste titre, que la question de l’accès de la Serbie à la 
juridiction n’a été soulevée par aucune des parties lors de la phase préliminaire. En 
effet, pour des raisons évidentes, la Bosnie, alors même qu’elle contestait la prétention 

17   Ci-après, l’Initiative.
18  Considérer que la R.F.Y. ne pouvait avoir eu accès à la Cour avant le 1er novembre 2000, date de son admission à l’O.N.U.
19   §82
20   Le principe du forum prorogatum implique qu’un Etat est considéré avoir accepté la compétence d’une juridiction par sa participation 

active à l’instance.
21   «Quand bien même le Défendeur pourrait être considéré comme ayant accepté, en la présente espèce, la compétence de la Cour, celle-ci 

n’en serait en aucune façon empêchée d’examiner et de trancher la question susmentionnée.  Le même raisonnement vaut pour l’argument 
selon lequel le Défendeur se trouverait, soit par application du principe d’estoppel, soit pour des considérations de bonne foi, privé de 
la possibilité de soulever la question à ce stade.  Toutes ces considérations, au bout du compte, ne reviennent qu’à prêter au Défendeur 
une acceptation implicite, ou un consentement présumé, quant à la compétence de la Cour ; or, ainsi que cela a été exposé plus haut, le 
consentement ad hoc d’une partie est distinct de la question de la capacité à ester devant la Cour.» (§103)

22  «[D]e l’avis de la Cour, il y a lieu d’établir une distinction entre une question de compétence liée au consentement d’une partie et celle du 
droit d’une partie à ester devant la Cour conformément aux prescriptions du Statut, qui n’implique pas un tel consentement», Licéité de 
l’emploi de la force (Serbie-et-Monténégro c. Belgique), exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil 2004, p.295, §36. Il y a 7 arrêts de 
2004, concernant des affaires identiques, entre la Serbie-et-Monténégro et différents États membres de l’OTAN, cf. infra.

23   Qui a déjà donné lieu à un arrêt en 2003, cf. supra.



 La res judicata dans L’Affaire du Génocide (C.I.J. Arrêt du 26 Février 2007) 195

du Défendeur à se considérer comme successeur de l’ex-Yougoslavie, n’avait aucun 
intérêt à soulever une question dont la solution aurait conduit au rejet de sa requête. 
Le Défendeur, quant à lui, ne pouvait soulever un argument qui allait à l’encontre de 
sa prétention d’alors : être reconnu comme successeur de l’État de Yougoslavie, avec 
les droits et obligations de celle-ci, dont la qualité d’État membre de l’O.N.U., et donc 
l’accès à la C.I.J.24

La Cour souligne ensuite solennellement le caractère fondamental de ce problème25, un 
point tellement fondamental que «la Cour doit, au besoin, [le] soulever d’office»26. De là, 
elle conclut qu’elle n’aurait pu s’attacher à étudier la validité des exceptions préliminaires 
soulevées devant elle, si elle n’avait au préalable estimé que la R.F.Y. «avait qualité pour 
participer à des affaires portées devant elle»27. Dès lors, la question ayant déjà été résolue 
lors de la phase préliminaire, la demande formulée dans l’Initiative est rejetée en vertu du 
principe de l’autorité de la chose jugée.

Cette solution n’a pas fait l’unanimité au sein des juges de la Cour: cinq juges ont voté 
contre le rejet des exceptions d’incompétence du Défendeur (les juges Ranjeva, Shi, Koroma, 
Skotnikov et le juge ad hoc serbe Kreća28. A ces cinq juges, il faut ajouter les trois juges qui 
ont voté en faveur du dispositif concernant la compétence de la Cour, tout en exprimant dans 
des opinions dissidentes ou séparées leur désaccord quand à l’argumentation empruntée en 
l’espèce29 (les juges Tomka, Owada et le vice-président Al-Kwasawneh).

Les réticences des juges à adopter cette motivation prennent tout leur sens lorsque 
l’on analyse simultanément cette décision de 2007 avec les arrêts précités Licéité de 
l’emploi de la force du 15 décembre 2004. Ces arrêts font suite à différentes requêtes 
présentées par la Serbie-et-Monténégro en 1999, suite aux bombardements de ce pays 
par l’OTAN débutés en  mars 1999.

La C.I.J. rejette toutes les requêtes non-retirées par la Serbie-et-Monténégro en 
constatant qu’au moment du dépôt de celles-ci30, cet État n’était pas membre de 
l’O.N.U., et donc n’avait pas accès à la Cour, ni en vertu du premier paragraphe de 
l’article 35 du Statut de la C.I.J., ni en vertu de son second paragraphe.

C’est ce point qui explique la faible majorité ayant opté pour l’affirmation de la 
compétence de la Cour en 2007. Il semble y avoir là une contradiction irréductible. En 
2004, la Cour considère que la Serbie-et-Monténégro n’était pas membre de l’O.N.U., 
et donc qu’elle n’avait légalement pas accès la C.I.J., c’est-à-dire en 1999. Si l’on 
prolonge le raisonnement de la Cour en l’espèce, il semble difficilement envisageable 
de considérer dès lors que la Serbie-et-Monténégro (ex-R.F.Y.) ait pu être membre de 
l’Organisation avant 1999, ou pour être plus précis, entre 199231 et 1999.

24  A ce titre, voir la déclaration du 27 avril 1992, citée par la Cour au paragraphe 90.
25  «[L]a question de savoir si un État a qualité pour se présenter devant elle conformément aux dispositions du Statut, [...] passe avant celle 

de la compétence ratione materiae, c’est-à-dire avant celle de savoir si cet État a consenti à ce que la Cour règle le différend particulier 
porté devant elle.  C’est, par ailleurs, une question que la Cour elle-même est tenue, si besoin est, de soulever et d’examiner d’office, le cas 
échéant après notification aux parties» (§122).

26  §132
27  Idem.
28  A noter qu’en dehors du juge Skotnikov, les quatre autres siégeaient déjà en 1996.
29  Les juges Tomka, Owada et le vice-président Al-Khasawneh.
30  La Serbie-et-Monténégro a déposé ses requêtes le 29 avril 1999.
31  Début de la partition de l’ex-Yougoslavie.
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Mais en 2007, à la suite d’un raisonnement pour le moins lapidaire32, la même Cour 
confirme son arrêt de 1996 et se reconnaît compétente pour connaître d’une affaire 
dans laquelle cet État a été assigné en mars 1993. En 2007, l’organe judiciaire principal 
des Nations Unies considère donc que la R.F.Y. (future Serbie-et-Monténégro) avait 
accès à elle.

On le voit, la solution dégagée en 2007, envisagée à la lumière des arrêts de 1996, 
2003 et 2004, pose différents problèmes. L’enjeu était de taille. Après quatorze ans de 
procédure, la Cour pouvait-elle réellement se dédire et ne pas retenir sa compétence, 
laissant ainsi la question de la responsabilité de la Serbie au regard de la Convention 
sur le génocide sans réponse ? En 2007, la Cour, enserrée de contraintes issues à la 
fois de l’inaction des organes politiques de l’O.N.U.33  et de raisonnements tenus par 
elles dans d’autres affaires, avait-elle un autre choix que de se reconnaître compétente 
en vertu de la res judicata ?

Cette solution lui a en effet permis, au risque de prendre une certaine liberté 
avec la théorie traditionnelle de l’autorité de la chose jugée (Partie I), d’esquiver le 
problème posé par l’incohérence entre les arrêts de 1996 et de 2004 (Partie II).

Partie I -  L’extension apparente de la portée de la res judicata

Les juges ont considéré que la question de l’accès de la Serbie à la Cour avait déjà 
été tranchée de manière implicite dans la décision de 1996. Revêtue de l’autorité de la 
chose jugée, cette question ne peut plus faire l’objet d’aucune contestation en dehors de 
la procédure sus décrite de l’article 6134 (cf. supra), procédure déjà tentée et repoussée 
en 2003. En adoptant ce raisonnement, la Cour semble ouvrir la porte à une extension 
démesurée de la portée du principe de l’autorité de la chose jugée. En effet, d’un côté, 
se pose le problème de savoir dans quelle mesure un arrêt portant sur des exceptions 
préliminaires peut être revêtu de la res judicata (A). D’autre part, on peut se demander 
dans quelle mesure un raisonnement implicite35 peut disposer d’une telle autorité (B).

A –  La portée de la res judicata d’un arrêt portant sur des exceptions 
préliminaires

L’article 79 paragraphe 1 du Règlement de la Cour36 permet à un État Défendeur de 
soulever des exceptions d’incompétence ou d’irrecevabilité lors d’une phase qualifiée 
de préliminaire, qui met en suspens l’examen du fond par la juridiction, jusqu’à ce 

32 «Point n’est besoin, aux fins de la présente procédure, d’aller au-delà de cette conclusion [la reconnaissance de la compétence de la Cour 
basée sur la res judicata de la décision de  1996] en examinant par quel cheminement [la Cour] y est parvenue» (§132).
33  Comme la Cour  à différentes reprises, l’Assemblée générale et de Conseil de sécurité n’ont jamais adopté une position claire sur la pré-

tention de la R.F.Y. à être le successeur de la Yougoslavie, et donc sur son appartenances aux Nations Unies. C’est cette « non-décision » 
originel qui est à la source des problèmes relevés.

34  Cf. supra
35   A cet égard, on peut relever que la version anglaise de la décision de 2007 est plus parlante, puisqu’au §132, la Cour explique que la 

décision de 1996 contenait «by necessary implication» le raisonnement ayant abouti à considérer que le Défendeur avait accès à elle
36  «Toute exception à la compétence de la Cour ou à la recevabilité de la requête ou toute autre exception sur laquelle le Défendeur demande 

une décision avant que la procédure sur le fond se poursuive doit être présentée par écrit dans le délai fixé pour le dépôt du contre-mé-
moire. Toute exception soulevée par une partie autre que le Défendeur doit être déposée dans le délai fixé pour le dépôt de la première 
pièce de procédure émanant de cette partie.»
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qu’un arrêt tranche cette question préalable. Si la Cour dispose de la compétence de sa 
compétence37, elle se doit d’examiner avec attention la phase préliminaire : du fait du 
volontarisme encore prégnant en droit international, il n’est pas envisageable qu’un 
État puisse être attrait devant le juge international contre sa volonté38. C’est pour cette 
raison que la Cour accepte en 2003 d’étudier les arguments contenus dans l’Initiative, 
alors même que la phase préliminaire est terminée.

Pour la Serbie, qui s’appuie sur l’affaire Compétence du Conseil de l’OACI39, 
la Cour doit, s’il le faut à chaque stade de la procédure, s’assurer de sa capacité 
à trancher le litige40. La Bosnie considère qu’il aurait fallu présenter l’exception 
d’incompétence lors de la  phase préliminaire : l’abstention du Défendeur doit 
désormais lui être opposée sur le fondement des principes d’estoppel, de bonne 
foi ou de forum prorogatum41.

La C.I.J. rejette cet argument. Rappelant sa décision de 2004, elle rappelle qu’il 
faut  distinguer entre un problème de compétence rationae personae et un problème 
d’accès à la Cour42. Dans  ce cas, la volonté des États est indifférente, donc les principes 
cités ne peuvent jouer. L’ «acquiescement, s’il était établi, pourrait se révéler pertinent 
aux fins de rechercher l’existence d’une compétence consensuelle»43, pour laquelle 
l’estoppel, la bonne foi ou le forum prorogatum peuvent s’appliquer, mais il s’agit ici 
bien d’un problème d’accès à la Cour.

Si l’on raisonne a contrario, cela vient limiter le droit pour un État de soulever une 
exception d’incompétence une fois passée la phase préliminaire.

En effet, la Cour a beau soutenir que «si une partie à une instance devant [elle] choisit 
de ne pas soulever une question de compétence [...], cette partie n’en est pas pour autant 
nécessairement privée du droit de soulever cette question au stade de l’examen du fond» 

44. Il est clair que, dè s lors qu’une question relative à la volonté de l’État est en cause45, le 
fait de ne pas soulever celle-ci en amont de l’examen du fond empêchera définitivement 
l’État abstentionniste de s’en prévaloir par la suite. C’est une limite importante à la 
liberté de soulever une nouvelle exception lors de la phase du fond.

Ensuite, s’il est acquis que les arrêts de fond, par nature définitifs et obligatoires, sont 
revêtus de la res judicata, qu’en est-il exactement des arrêts portant sur des exceptions 
préliminaires ? Quelle peut être la portée de l’autorité de la chose jugée d’une telle décision, 
si la Cour permet aux États de soulever de nouvelles exceptions d’incompétence?

37  Article 36 § 6 du Statut : «En cas de contestation sur le point de savoir si la Cour est compétente, la Cour décide.»
38  Celle-ci se manifeste non seulement par son adhésion au Statut de la Cour, mais en plus au travers de l’acceptation de la compétence de la 

C.I.J., d’une manière générale (clauses d’un traité instituant une compétence obligatoire) ou d’une manière spéciale (acceptation, tacite ou 
explicite, de la compétence de la Cour pour un litige particulier).

39   C.I.J., Appel concernant la compétence du Conseil de l’OACI (Inde c. Pakistan), arrêt, Recueil 1972, p.46,
40   §118
41  §85
42  Ainsi, en 2004, la Cour déclare qu’ «[i]l y a lieu d’établir une distinction entre une question de compétence liée au consentement d’une par-

tie et celle du droit d’une partie à ester devant la Cour conformément aux prescriptions du Statut, qui n’implique pas un tel consentement 
»(Licéité de l’emploi de la force, §36, p. 295) ; elle confirme en 2007 : « le consentement ad hoc d’une partie est distinct de la question de 
la capacité à ester devant la Cour» (§103).

43  §102
44   §101
45  Comme l’acceptation, ou non, de la compétence de la Cour.
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Le Défendeur considère qu’il doit être possible de remettre en cause l’arrêt de 1996 
en soulevant cette nouvelle exception d’incompétence. Il y aurait lieu, selon lui, de 
distinguer entre les arrêts portant sur des exceptions préliminaires et les arrêts au fond. 
Il affirme que seule la partie du dispositif rejetant les exceptions préliminaires devrait 
être considérée comme revêtue de l’autorité de la chose jugée, non celle «confirm[ant] 
de manière très large» la compétence46. Cette approche semble être conforme avec 
l’idée selon laquelle de nouvelles exceptions peuvent être présentée postérieurement 
à la phase préliminaire. Pour la Serbie, la Cour, en 1996, ne s’est pas préoccupée du 
point concernant l’accès à la Cour de la R.F.Y., elle n’a répondu qu’aux six exceptions 
préliminaires soulevées47. 

Mais la Cour considère que l’autorité d’un arrêt portant sur des exceptions 
préliminaires n’est pas limitée aux seules parties du dispositif qui les rejette 
expressément. Elle refuse la distinction proposée par le Défendeur : se référant 
conjointement aux articles 36 (6) et 60 du Statut48, elle remarque qu’il n’y est nullement 
fait mention d’une distinction entre arrêts préliminaires et arrêts de fond, ubi lex non 
distinguit, nec nos distinguere debemus49.

Il ressort que même si la Cour affirme sa compétence lors du stade des exceptions 
préliminaires, il n’est pas impossible qu’elle doive examiner ultérieurement 
un nouveau problème d’incompétence. Une jurisprudence abondante est citée 
pour illustrer ce point50, mais elle précise que «la différence essentielle entre 
les affaires mentionnées au paragraphe précédent et la présente espèce réside 
en ceci que les questions de compétence examinées à un stade tardif dans ces 
affaires étaient telles que la décision rendue à leur sujet n’était pas susceptible 
de contredire la conclusion par laquelle la Cour s’était déclarée compétente dans 
l’arrêt antérieur»51. 

Ce que la Cour semble exclure ici de manière implicite, et sous couvert de l’autorité 
de la chose jugée, c’est la possibilité de remettre en cause un jugement préliminaire 
dans lequel la Cour se serait reconnue compétente. La Cour verrouille alors toute 
contestation de reconnaissance de sa compétence dans un arrêt préliminaire, et la 
limite à la seule possibilité de révision52. Elle tend à donner une portée très importante 
à un arrêt portant sur des exceptions d’incompétence, sur le fondement de la res 
judicata, dont l’utilisation paraît ici abusive. 

46  §124. L’arrêt de 1996 ne serait pas dès lors définitif.
47  Le juge ad hoc Kreća dans son opinion dissidente, vient présenter sa théorie, assez similaire à la position du Défendeur, de la res judicata 

qui s’attache aux arrêts préliminaires. Il distingue les jugements où une exception a été acceptée, qui mettent fin à la procédure ; les juge-
ments où l’exception est rejetée et la Cour déclarée compétente ; et les jugements où le caractère préliminaire de l’exception n’a pas été 
retenu. Selon lui, seules les premières décisions, qui retiennent une exception, doivent être considérées comme revêtues de l’autorité de la 
chose jugée. cf. Opinion Séparée du juge ad hoc Kreća, p. 5, §10. 

48  «L’arrêt est définitif et sans recours. En cas de contestation sur le sens et la portée de l’arrêt, il appartient à la Cour de l’interpréter, à la 
demande de toute partie»

49  Elle rappelle au surplus  que si une requête en révision de l’arrêt de 1996 a pu être déposée et jugée, c’est bien que les dispositions d’un 
arrêt portant sur des exceptions préliminaires sont revêtues de l’autorité de la chose jugée : elles sont définitives et sans recours, en dehors 
de la procédure prévue par l’article 61. REF?

50  §127 et 128
51   §128
52   «Dès lors qu’une conclusion favorable à la compétence a été énoncée avec l’autorité de la chose jugée, elle ne peut plus être remise en 

question ou réexaminée, si ce n’est par le biais de la procédure en révision prévue à l’article 61 du Statut » (§138).
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Du point de vue du droit international, la res judicata doit se comprendre dans 
l’optique de la préservation de la paix et de la sécurité juridique. Donner une telle 
portée à des arrêts portant sur la compétence de la Cour, c’est, comme le relève le 
juge Skotnikov53, considérer le juge international et ses décisions infaillibles. Cette 
acception de la res judicata risque de limiter le devoir de la Cour de s’assurer de 
sa compétence. Une fois celle-ci retenue, la Cour se refusera-t-elle désormais 
systématiquement à revenir sur sa position, en dehors de la procédure de révision, 
dont les conditions de mise en jeu sont extrêmement strictes54?

Cette position est d’autant plus problématique, que la Cour, dans son analyse de la 
res judicata de l’arrêt de 1996, semble en étendre démesurément la portée.

B -  Le risque de l’admission de la res judicata d’un raisonnement implicite
Le Défendeur, dans son Initiative, soutient que la question de savoir s’il avait 

accès à la Cour lors du dépôt de la requête par la Bosnie-Herzégovine ne s’est jamais 
posée, et que dès lors, aucune réponse revêtue de l’autorité de la chose jugée n’a été 
apportée. La Cour examine cet argument en s’attachant exclusivement à la décision 
de 199655. La Bosnie-Herzégovine considère que cet arrêt est revêtu de l’autorité de 
la chose jugée, et que la Cour, en revenant dessus, violerait alors les articles 59, 60 et 
61 de son Statut56.

Identifier si une question est revêtue de l’autorité de la chose jugée nécessite de 
constater la présence de trois éléments identiques dans les deux espèces en cause: un 
élément subjectif (il faut que soient concernées les mêmes parties) et deux éléments 
objectifs (on doit relever une identité de demande et une identité de cause)57 venant 
supporter celle-ci. La distinction entre les deux éléments objectifs est importante, 
puisque une seule demande peut être fondée sur différentes causes.

En l’espèce, il y a identité de parties au litige58. La requête du Défendeur étant que 
la Cour se déclare incompétente en l’espèce, on peut considérer qu’il y a également 
identité avec l’arrêt de 1996, qui a répondu aux exceptions préliminaires soulevées 
par la R.F.Y. qui contestait la possibilité pour la Cour de trancher le litige.

C’est sur le problème de l’identité de cause que la Cour va, en l’espèce, 
s’attarder. Le fondement invoqué par la Serbie-et-Monténégro en 2001 est 
nouveau par rapports aux arguments auparavant évoqués. La question n’a jamais 
été soulevée par les parties ni dans la phase écrite, ni lors de la procédure orale59. 

53  Déclaration du juge Skotnikov, p.3.
54  Cf. L. Nemer Caldeira Brant, « L’autorité de la chose jugée et la révision devant la Cour internationale de Justice à la lumière des derniers 

arrêts de celle-ci », opus cité.
55   On se contentera de renvoyer aux paragraphes 108 à 113 de l’arrêt commenté pour voir comment la Cour exclut, à juste titre, l’arrêt de 

2003 (demande de révision) de son analyse.
56  L’article 59 précise que les décisions n’ont un effet obligatoire qu’à l’égard des parties au litige ; l’article 60 affirme que les jugements sont 

définitifs et sans appel, tandis que l’article 61 vient tempérer cela en ouvrant un droit aux États de déposer des requêtes en interprétation et 
en révision.

57   C’est ce qui correspond à la motivation de la décision. Elle comprend non seulement la conclusion de ce qui a été exposé par le juge, mais 
encore les constatations qui l’ont amené à sa conviction. Pour un aperçu exhaustif, cf. L. Nemer Caldeira Brant, L’autorité de la chose 
jugée en droit international public, Bibliothèque de droit international et communautaire, tome 119, L.G.D.J., Paris, 2003.

58  Si le problème aurait pu se poser du fait des multiples changements de nom du Défendeur depuis l’introduction initiale de l’instance, on se 
contentera de renvoyer aux premiers paragraphes de la décision qui fait le point sur ce sujet.

59  cf. supra.
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Mais la Cour affirme néanmoins que le problème n’est pas nouveau. Elle rappelle 
que si une question vient se poser sur la res judicata d’un de ses arrêts, la réponse 
ne peut se faire qu’en fonction du contexte de la décision en cause60. Dans un 
premier temps, elle reconnaît n’avoir répondu explicitement que sur les exceptions 
soulevées par le Défendeur; mais c’est pour préciser aussitôt que la question de 
l’accès à la Cour est une question tellement primordiale, que la Cour doit s’assurer 
de la capacité des parties à ester devant elle, avant même de se pencher sur les 
problèmes de compétence rationae materiae. Cette question, comme la C.I.J. le 
rappelle, est d’ordre public et doit, si besoin d’office, être abordée par la Cour 
dans chacune des affaires qui lui sont soumises.61 La Cour conclut alors que cette 
question a été tranchée de manière implicite lors de la phase préliminaire qui 
s’est conclue avec l’arrêt du 11 juillet 1996. Elle y a formulé implicitement une 
conclusion selon laquelle elle considérait que le Défenseur disposait de la capacité 
d’ester devant elle. Avoir accepté de se pencher sur les exceptions préliminaires 
implique que la Cour ait répondu au préalable à la question de l’accès de la R.F.Y. 
à la C.I.J. Les trois éléments constitutifs de la res judicata ont été identifiés. Une 
réponse a déjà été apportée en 1996, à la question de savoir si la Serbie avait la 
capacité d’accéder à la Cour. Cette réponse est revêtue de l’autorité de la chose 
jugée, elle n’a donc pas à se pencher plus avant sur l‘Initiative serbe et va pouvoir 
s’attacher au fond.

Formellement, on le voit, le raisonnement de la Cour semble correct. Il 
n’est néanmoins pas exempt de critiques, notamment en ce qui concerne la 
question du raisonnement sous-entendu dans l’arrêt de 1996. La Cour a-t-elle 
alors réellement implicitement abordé le problème de l’accès du Défendeur à 
la juridiction ?

On peut déjà s’étonner de l’absence de motivation explicite dans la décision de 
1996. Le problème de la capacité du défendeur à comparaître devant la juridiction 
est en effet fondamental, c’est une question, nous dit la Cour, qu’elle-même peut 
soulever d’office. Or l’article 56 §1 du Statut pose l’obligation de motiver ses arrêts62. 
L’idée d’un raisonnement sous-entendu est inconciliable avec cet article, comme l’ont 
justement remarqué certains juges63. La capacité pour le Défendeur d’accéder à la Cour 
conditionne la compétence de celle-ci. Si elle a effectivement considéré le problème 
en 1996, pourquoi ne pas l’avoir affirmé explicitement dans les motifs et le dispositif 
de la décision ? N’y a t’il pas là un grave manquement de la part de la juridiction aux 
prescriptions de son propre Statut ? On peut douter du fait que la Cour ait réellement 
examiné la capacité à ester de la R.F.Y., comme en atteste les déclarations jointes de 
sept des quinze juges de l’instance, dans lesquelles ils expriment leur désaccord avec 
le raisonnement de la Cour64. Ainsi, les juges Ranjeva, Shi et Koroma affirment-ils : 

60  §125.
61  §122
62   « L’arrêt est motivé » ; la version anglaise est plus parlante : « The judgment shall state the reasons on which it is based ».
63  Voir ainsi la déclaration du juge Skotnikov (p. 2), ainsi que l’opinion dissidente des juges Ranjeva, Shi et Koroma (p. 2, §3).
64  Il s’agit des juges Owada, Tomka, Skotnikov, Ranjeva, Shi, Koroma et du juge ad hoc Kreća. On peut d’ailleurs légitimement et sérieuse-

ment prendre en compte les avis des quatre derniers puisqu’ils siégeaient déjà lors de la phase préliminaire de 1996.
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«simply put, res judicata applies to a matter that has been adjudicated and decided. 
[…] There is nothing in the 1996 Judgment indicating that the Court had definitive 
ruled on that issue in such a way as to confer upon it the authority of res judicata »65.  
Pour le juge Owada, « it must be emphasize that in the present case the question of 
jus standi of the Respondent/access of the Respondent to the Court was, as a matter of 
fact, never an issue before the Court at the time of the 1996 Judgment neither raised 
by the Applicant nor by the Respondent »66, il remarque que la Cour «was focusing its 
attention with regard to jurisdiction exclusively upon issues raised by the Parties»67.

On peut légitimement s’interroger sur le point de savoir si la Cour s’est  penchée en 1996 
sur une question qui n’avait pas été soulevée au cours de l’instance, et dont la réponse était loin 
d’être évidente. Preuve en est, celle-ci est conduite à qualifier le statut de la R.F.Y. vis-à-vis 
de l’O.N.U. entre 1992 et 2000 de sui generis68. On peut au contraire remarquer que la Cour 
semble avoir cherché à éviter de répondre à cette question, comme en témoigne la solution de 
l’arrêt de 2003 portant sur la demande de révision. La Cour rejette la requête formée par la 
Serbie sur un motif purement formel: son admission à l’O.N.U. en novembre 2000 ne constitue 
pas un fait nouveau au sens de l’article 61 du Statut.

Néanmoins la Cour élude partiellement cet aspect et se contente d’affirmer : «Point 
n’est besoin pour elle, aux fins de la présente procédure, d’aller au-delà de cette conclusion 
en examinant par quel cheminement elle y est parvenue. […] [L]e fait est que la Cour 
n’aurait pu trancher l’affaire au fond si le Défendeur n’avait pas la capacité, en vertu du 
Statut, d’être partie à une procédure devant la Cour»69. Elle ajoute : «la décision de la Cour 
selon laquelle elle avait compétence en vertu de la Convention sur le génocide doit donc 
être interprétée comme comprenant implicitement la conclusion que toutes les conditions 
relatives à la capacité des États à se présenter devant elle étaient remplies»70.

Cette position est critiquable. En effet, le fondement du principe de l’autorité de la 
chose jugée repose sur l’idée qu’il permet une relative stabilité et sécurité des relations 
juridiques internationales. Faire entrer dans le cadre de cette res judicata des éléments 
sous-entendus risque de ruiner les objectifs du principe71. Le juge international se voit 
investi du pouvoir de déterminer ce qu’a été son raisonnement dans un arrêt précédent. 
Il pourra éventuellement déterminer si un arrêt a déjà répondu à telle ou telle question de 
manière implicite. La Cour semble ici étendre de manière disproportionnée la doctrine 
de la res judicata. Alors qu’initialement, les problèmes de res judicata se résumaient à 
rechercher si une question soulevée devant une juridiction n’avait pas été déjà tranchée, 
il faudra désormais, si l’on en croit ce que dit en l’espèce la Cour, se demander quels 
sont les points qui ont été implicitement tranchés. Le juge bénéficierait alors d’une très 
grande marge de manœuvre, se voyant investi d’un pouvoir d’appréciation important, 
étant donné l’incertitude qui pèse sur ce genre de constat. On risque alors d’introduire une 
65  Opinion Dissidente des juges Ranjeva, Shi and Koroma, p. 2, §3.
66  Opinion séparée du juge Owada, p. 5, §17.
67  Idem, p. 6, §19.
68  §97
69  §132 
70  §133
71  A savoir notamment, contribuer à la préservation de la paix internationale en favorisant le recours au règlement pacifique des litiges (cf. L. 

Nemer Caldeira Brant, L’autorité de la chose jugée…, op. cité).
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forte insécurité juridique, contraire à l’esprit même de ce qui justifie l’application de la 
règle res judicata en droit international.

Partie II –  Les arrêts de 1996 à 2004, une incompatibilité irréductible?

L’on peut raisonnablement douter que la Cour ait entendu ici étendre aussi loin 
cette res judicata. La solution retenue en l’espèce semble plutôt avoir pour origine 
ces contraintes déjà évoquées; comment se reconnaître encore compétente malgré 
l’arrêt de 2004? La Cour use d’un artifice, un artifice qui vient poser avec acuité une 
question cruciale en ce qui concerne l’autorité d’une décision d’une juridiction en 
droit international vis-à-vis des tiers à la procédure. L’utilisation de l’autorité de la 
chose jugée du jugement de 1996 ne lui permet-elle pas en l’espèce d’éviter de se 
pencher plus en avant sur la solution retenue en 2004, et les éventuelles contradictions 
entre ces deux décisions(A)? Il existait néanmoins d’autre approches pour parvenir à 
la solution dégagée par la Cour, c’est-à-dire l’affirmation de sa compétence, comme 
le suggèrent différents juges dans leurs opinions dissidentes ou séparées. Le rejet de 
celle-ci ne semble s’expliquer que par une dernière contrainte, purement interne celle-
ci, le refus de la Cour de se déjuger (B).

A –  L’utilité de la res judicata: éviter d’affronter la contradiction avec l’arrêt 
de 2004

Dans cette décision, la Cour a sciemment évité de se pencher sur le problème 
du statut de la Serbie entre 1992 et 2000. Invoquer la res judicata de l’arrêt de 1996 
lui a permis de ne pas aborder ce problème. Or les décisions de 2004 semblent aller 
clairement à l’encontre de la solution dégagée en 1996.

En 2004, la Cour a rejeté les requêtes de la Serbie-et-Monténégro en se basant sur 
le fait que celle-ci ne pouvait avoir eu accès à la Cour en 1999, ni sur le fondement 
de l’article 35 §1, ni sur le fondement du paragraphe 272. Cela signifie que la Cour a 
considéré en 2004 que la Serbie-et-Monténégro ne pouvait, avant 2000, ester devant 
la C.I.J. A fortiori, on peut penser alors que l’ancienne R.F.Y. n’aurait pu, selon cette 
analyse, comparaître devant la Cour en 1996. Dès lors, tirer les conséquences de la 
position de 2004 aurait dû inciter à la Cour à se déclarer finalement incompétente 
en 2007. Mais, comme elle le fait remarquer, les décisions ne sont pas en l’espèce 
revêtues de l’autorité de la chose jugée, étant donné que les parties aux litiges sont 
différentes73.

La question soulevée ici concerne le point de savoir quelle peut être l’influence, 
la portée d’une décision d’une juridiction internationale, en l’occurrence la C.I.J., 
lorsque celle-ci ne concerne pas les mêmes parties, mais que la question posée est la 
même que dans une autre espèce, et que la Cour y a déjà répondu. Comme l’affirme 

72  Le premier vient ouvrir l’accès à la Cour aux États parties au Statut ; le second permet aux États parties à certaines conventions internatio-
nales antérieures à la signature du Statut de la Cour de pouvoir ester devant elle.

73  La Bosnie n’était pas partie dans ces affaires.
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L. Delbez, en droit international, «l’impossibilité pour la sentence de produire des 
effets à l’égard des États tiers découle du principe même qui est à la base du droit 
international et d’après lequel une norme n’est efficace qu’à l’égard des sujets qui 
ont pris part à sa création»74. Ainsi, puisque la Bosnie-Herzégovine n’était pas partie 
aux affaires de 2004, on ne peut lui opposer la solution retenue en l’espèce. Res inter 
alios judicata aliis neque nocet prodest: lorsqu’un État n’est pas considéré comme 
une partie à un litige, la décision juridictionnelle sera pour lui une «res inter alios 
acta», et n’emportera donc aucune conséquence juridique. L’article 36 du Statut de 
la C.I.J. a ainsi comme objectif d’empêcher que les droits des tiers ne soient affectés 
sans leur consentement. Cette portée restrictive de l’élément subjectif de la chose 
jugée reflète une conception encore volontariste et contractuelle du droit international, 
et plus particulièrement, de la justice internationale. La compétence de la C.I.J. est en 
effet liée au consentement des Etats: ses décisions ne sauraient s’étendre à un État qui 
ne serait pas partie au procès et n’aurait, par hypothèse, pas accepté de se soumettre 
au futur jugement.

Il peut ainsi arriver que, dans un arrêt, la Cour reconnaisse l’existence d’une réalité 
légale, qui va exister indépendamment des souhaits des parties et du juge ; cette réalité 
pourra par la suite être contredite sans problème puisque les arrêts de la C.I.J. n’ont de 
force obligatoire qu’entre les parties. Pourtant, comme le remarque G. Scelle, «[i]l est 
en droit international comme en droit interne, des décisions à caractère objectif qui 
valent pour tous les sujets de droit de la communauté internationale considérée»75.  
Dès lors, on peut se demander quelle est la portée de la solution d’un arrêt, lorsqu’il 
n’y a pas identité de parties mais que la question principale, d’ordre général, est la 
même. Par exemple lorsque la Cour se prononce sur l’interprétation d’une Convention 
multilatérale : même si le litige ne concerne que deux des États parties, l’interprétation 
que donnera le juge international de la Convention aura forcément une influence sur 
les autres États. La res judicata doit permettre de préserver la paix sociale et la sécurité 
juridique. Des incohérences jurisprudentielles entre deux arrêts différents mais portant 
sur une question commune, peuvent nuire à cette stabilité juridique recherchée.

Le raisonnement de la Cour est problématique en l’espèce. En 2004, elle considère 
qu’avant le 1er novembre 2000, la Serbie-et-Monténégro n’avait légalement pas accès à la 
Cour ; en 2007, elle ne voit aucune difficulté à ce que le même État ait pu être défendeur 
dans une affaire différente en cours depuis 1993. La conclusion de la Cour de 2004 est née 
de l’observation objective de la réalité. C’est une réalité légale qu’on peut difficilement 
remettre en cause, qui devrait donc lier à la fois les parties, mais aussi la Cour. Y avait-il 
une raison pour que la Cour ne suive pas le même raisonnement qu’en 2004? 

Le fait est qu’elle avait jusqu’en 2004 soigneusement évité de se prononcer sur 
le statut de la Serbie à l’O.N.U. durant la période concernée dans chacune de ses 
décisions. Si elle examine cette question en 2004, c’est parce qu’elle y a été invitée 
notamment par la Serbie-et-Monténégro qui a compris comment elle pourrait faire 

74  Louis Delbez, Les principes généraux du contentieux international, L.G.D.J., Paris, 1960, p. 136
75  Georges Scelle, « Essai sur les sources formelles du droit international », Mélanges Geny, Paris, 1935, p. 426
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revenir la Cour sur sa décision de 1996. En 2004, la Serbie ne va se défendre que 
faiblement contre les arguments des parties adverses. Elle semble bel et bien chercher 
à ce que la Cour déclare la requête irrecevable.

Le juge Kreća  souligne que la position prise par la Cour en 2004 ne résultait que 
de la prise en considération des vues des organes politiques des Nations Unies (le 
Conseil de sécurité et l’Assemblée générale). Il considère que des jugements portant 
sur le statut d’un Etat vis-à-vis de l’O.N.U. ne devraient pas pouvoir être limités aux 
parties en litige : «Their material effects surpass the effects of the judgment defined 
in Article 60 of the Statute.  By the very nature of their object, judgments on status 
issues, which do not allow for uncertainty and insecurity, act intra partes. The effect of 
a judgment on status, i.e., the creation of an objective legal situation, is incorporated 
in the national laws of civilized nations»76. Selon lui, il faudrait donc nuancer la 
restriction de l’article 36 du Statut. Lorsqu’une question d’ordre général, comme le 
statut d’un Etat notamment, se pose devant la Cour, la réponse de celle-ci devrait 
valoir erga omnes, pour éviter des distorsions de jurisprudence comme celle qui nous 
préoccupe en l‘espèce. 

La Cour pousse ici jusqu’au son extrême la traduction littérale de la maxime res 
judicata pro veritate habetur, qui signifie que la chose jugée tient lieu de vérité ; en 
l’espèce elle permet à deux vérités, inconciliables logiquement, de coexister dans le 
monde judiciaire : la Serbie avait et n’avait pas accès à la Cour entre 1992 et 2000. 
Comme le relève le juge Skotnikov dans son opinion dissidente, la C.I.J. crée des 
réalités parallèles. Avoir remis en cause en 2007 un constat dégagé en 2004 revient à 
détacher complètement le droit international de la réalité existante. A sa décharge, sa 
délicate position a pour origine l’imbroglio juridique né du problème de la succession 
de la Yougoslavie après les guerres du début des années 1990. La confusion a pour 
origine l’incapacité du système des Nations Unies à adopter une position claire77. 

Mais on peut alors se demander s’il n’existait pas d’autres solutions envisageables 
en l’espèce qui auraient permis à la Cour de se reconnaître compétente, sans avoir 
à utiliser le principe res judicata et qui aurait permis à l’arrêt de 2007 de rester 
compatible avec le jugement de 2004.

B – A la recherche d’autres  fondements à la compétence de la Cour en 2007.
Les trois arrêts de 1996, 2004 et 2007 présentent une incompatibilité sur la question 

de savoir si la R.F.Y. / Serbie-et-Monténégro avait accès à la Cour entre la chute de la 
Yougoslavie et l’adhésion à l’O.N.U. de 2000. 

On peut envisager que la Cour a commis une erreur en rejetant la requête de 
la Serbie-et-Monténégro en 2004. On aurait en effet pu envisager que, malgré sa 
position sui generis vis-à-vis de l’Organisation, cet Etat disposait de la capacité à 
ester, à être Défendeur et Demandeur : certains indices vont dans ce sens, comme 
le fait que la R.F.Y. ait continué à payer les cotisations dues à l’O.N.U. durant 

76  Separate opinion of judge ad hoc Kreća, p. 29, §58.
77  Un aperçu sommaire de la situation est présenté aux paragraphes 88 à 99 du jugement de 2007.
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cette période. C’est-ce que semble penser le vice-président Al-Khasawneh dans 
son opinion dissidente. Il considère que l’adhésion formelle de 2000 n’a eu qu’un 
effet confirmatif. Il relève lui aussi la complexité du problème dû, notamment, 
aux termes utilisés dans les différentes résolutions du Conseil de sécurité, à 
l’imprécision de ceux-ci, résultant d’un compromis entre ses membres. Selon le 
vice-président, à partir du moment où aucune résolution n’est venue suspendre ou 
exclure le Défendeur du bénéfice de l’appartenance à l’O.N.U.78. Or, remarque-t-il, 
le Défendeur aurait pu être considéré, s‘il avait persisté dans ses demandes, comme 
le continuateur de l’ancienne Yougoslavie79. Il n’y a donc aucune incongruité dans 
les raisonnements tenus en 1996 et 2007. En revanche, le juge est très critique vis-
à-vis du jugement de 200480.

Le raisonnement du juge Tomka dans son opinion séparée est également 
intéressant à étudier, puisqu’il envisage une toute autre approche qui permet d’éviter 
la contradiction entre 2004 et 2007. Il considère que la Cour était compétente, mais 
sur une autre base légale. Il ne comprend pas pourquoi la Cour a autorisé le défendeur 
à présenter de nouvelles observations sur le problème de la compétence tout en 
résolvant finalement le problème en vertu du principe res judicata. Pourquoi avoir 
permis aux parties de présenter des observations sur l’Initiative tout en concluant 
que la question avait déjà été tranchée, la réponse étant revêtue de l’autorité de la 
chose jugée ? Il reprend les six exceptions préliminaires soulevées par le défendeur et 
rejetées par la Cour : le principe res judicata empêche la Serbie de revenir sur ces six 
points. Comme la Cour le relève, aucune des parties au litige n’a soulevé le problème 
de l’accès à la juridiction par le Défendeur.

La question-clef est celle de savoir si le Défendeur était lié par la Convention sur le 
génocide dès 1993. Celui-ci prévoit en effet la compétence de la Cour pour les questions 
d’application et d’interprétation de la Convention dans son article IX. En 1992, la 
R.F.Y., par une déclaration unilatérale a affirmé vouloir être liée par les engagements 
de l’ancienne par les engagements de l’ancienne Yougoslavie, se présentant ainsi 
comme l’Etat continuateur81.

La déclaration du 27 avril 1992 peut s’analyser en un acte unilatéral à valeur 
contraignante dont l’analyse doit conclure à la soumission du défendeur aux 
dispositions du traité de 1948, et ce, à la date de la déclaration.

Selon lui, l’argumentation de la Cour en 2007 aurait dû être la suivante : la 
Serbie était liée par les dispositions de la Convention sur le Génocide dès 1992, 
en vertu de sa déclaration unilatérale; elle est partie au Statut de la C.I.J. depuis 
son adhésion à l’O.N.U., le 1er novembre 2000; l’article IX de la Convention sur 
le Génocide permet la juridiction obligatoire automatique de la C.I.J. en cas de 
contestation (compétence rationae personae). Le juge Tomka considère en fait que 

78  Opinion dissidente du vice-président Al-Khasawneh, p. 2, §6.
79  Idem, p. 3, §8 et p. 4, §10.
80  Ibidem, p. 6, §13 et suivants.
81  Déclaration du 27 avril 1992, citée dans l’arrêt de la C.I.J. de  2007, p. 35, §90.



206 III ANUÁRIO BRASILEIRO DE DIREITO INTERNACIONAL | V. 1

la Cour n’aurait pas dû se reconnaître compétente en 1996, mais que les choses ont 
changé depuis le 1er novembre 2000. 

La Serbie était tenue dès 1992 de respecter les obligations découlant de la 
Convention sur le Génocide. Considérée comme n’étant pas partie à l’O.N.U., et 
par conséquent non plus au Statut de la Cour, la requête de la Bosnie-Herzégovine 
aurait dû être rejetée en 1996, considérée comme irrecevable car le Défendeur 
ne pouvait être attrait devant la juridiction. La Cour a donc commis une erreur 
d’appréciation, une erreur par ailleurs tout à fait justifiée étant donné à la fois le 
refus des organes politiques de clarifier la situation, et l’attitude même des parties. 
Mais en 2007, la situation a été clarifiée. La Serbie a la capacité d’accéder à la Cour. 
Tenue depuis 1992 de respecter les dispositions de la Convention sur le Génocide, 
aucune raison ne s’oppose à ce que la Bosnie-Herzégovine engage une procédure à 
son encontre pour des faits allégués postérieurs à la déclaration de mars 1992.

Selon cette interprétation pour le moins convaincante, la requête initiale du 
Demandeur est intervenue trop tôt. Mais la Cour aurait néanmoins pu sans problèmes 
accéder à la demande bosniaque. A l’appui de cette remarque, le juge Tomka 
cite notamment la jurisprudence Concession Palestinienne de Mavrommatis82.  
Puisqu’il s’agit d’un défaut procédural mineur auquel le Demandeur aurait pu 
aisément remédier (en déposant une nouvelle requête après le 1er novembre 2000, 
la Cour, en 2007, aurait pu retenir sa compétence sur ce fondement : la Serbie 
était liée dès 1992 par la Convention sur le Génocide, et elle a accès à la Cour 
depuis son adhésion à l’O.N.U. La Serbie étant tenue depuis 1992 de respecter ses 
obligations en vertu de la Convention sur le Génocide, la Cour a donc compétence 
pour connaître de l’affaire, dont les faits se sont tenus après 1992.

La Cour aurait ainsi dû, conformément à sa jurisprudence traditionnelle, 
réexaminer sa compétence. Cela aurait été en concordance avec la lettre du 23 
juin 2003. Elle aurait alors pu conclure que, même si elle a pu commettre une 
erreur de raisonnement en 1996, une erreur du reste compréhensible, on l’a vu, 
celle-ci n’a pas eu d’incidence sur le résultat de l’analyse : la Cour est compétente, 
depuis 2000, pour juger du litige sur la base de l’article IX de la Convention sur 
le Génocide.

Conclusion

La solution de la Cour concernant le problème de l’autorité de la chose jugée de 
l’arrêt de 1996 est contestable. Le raisonnement elliptique tenu dans cette décision 
82  «[e]ven assuming that before that time the Court had no jurisdiction because the international obligation referred to in Article II was not 

yet effective, it would always have been possible for the applicant to re-submit his application in the same terms after the coming into 
force of the Treaty of Lausanne, and in that case, the argument in question could not have been advanced.  Even if the grounds on which 
the institution of proceedings was based were defective for the reason stated, this would not be an adequate reason for the dismissal of the 
applicant’s suit.  The Court, whose jurisdiction is international, is not bound to attach to matters of form the same degree of importance 
which they might possess in municipal law.  Even, therefore, if the application were premature because the Treaty of Lausanne had not yet 
been ratified, this circumstance would now be covered by the subsequent deposit of the necessary ratifications.”  (Mavrommatis Palestine 
Concessions, Judgment No. 2, 1924, P.C.I.J., Series A, No. 2, p. 34.).
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n’a pas suscité l’unanimité chez les juges de la C.I.J. Une analyse comparée des 
arrêts de 1996, 2004 et 2007 fait ressortir de flagrantes contradictions dans les 
solutions dégagées.

Au surplus, les contorsions auxquelles se livrent la Cour pour tenter d’éviter les 
critiques non seulement n’atteignent pas leurs buts, mais auraient en plus pu éviter si 
celle-ci avait, admettant ses limites, reconnu une erreur initiale dans la motivation de 
l’arrêt de 1996. Au lieu de cela, la Cour utilise de façon très élastique la théorie de la 
res judicata, au risque de lui supprimer tout intérêt dans sa fonction de préservation 
de la sécurité juridique. Il y a un clair détournement de l’autorité de la chose jugée qui 
permet à la Cour de ne pas faire face à ses propres errements, alors mêmes que ceux-ci 
étaient le fruit d’une absence de décision externe à la Cour.

La question de l’autorité d’un arrêt sur des tiers lorsqu’une question d’ordre 
général, dont la réponse devrait logiquement valoir erga omnes, reste en suspens. En 
l’état actuel des choses, l’article 36 du Statut de la Cour continue de prévaloir. On 
peut s’en remettre à la sagesse de la Cour pour éviter qu’elle renouvelle les errements 
qu’elle a manifestés dans le traitement de l’autorité de la chose jugée dans cette affaire 
complexe. L’évolution du système international, et la juridicisation conduiront peut-
être sur ce point à une évolution pour le moins souhaitable, du point de vue de la 
cohérence jurisprudentielle (notamment entre juridiction internationales), et de la 
stabilité juridique. 


